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III. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général

1. Depuis le dernier examen, réalisé en 1998, l'Uruguay a adopté des mesures pour assouplir les procédures douanières et mettre son régime commercial en conformité avec les règles multilatérales, notamment en adoptant la définition donnée par l'OMC à la valeur transactionnelle et en éliminant les prix minimaux appliqués aux importations (appelés "prix minimaux à l'exportation").  Malgré les progrès réalisés, il lui est encore possible d'améliorer certains aspects des procédures douanières, par exemple en réduisant le pourcentage des produits soumis à une inspection matérielle et à un contrôle des documents.

2. Les droits de douane constituent le principal instrument de protection à la frontière.  Tous les droits sont ad valorem.  La moyenne simple des droits NPF était de 9,3 pour cent en 2005, alors qu'elle était de 12,2 pour cent en 1998.  Cette baisse est principalement attribuable à la suppression de la hausse tarifaire appliquée entre 1998 et 2003.  Les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) bénéficient d'une protection tarifaire moyenne (9,7 pour cent) légèrement supérieure à celle dont jouissent les produits non agricoles (9,3 pour cent).  On constate une progressivité des droits.  L'Uruguay applique le Tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR, à quelques exceptions près.  Il a consolidé l'ensemble de ses positions tarifaires, accroissant ainsi la prévisibilité de son régime commercial.  Il existe cependant toujours un écart considérable entre les droits effectivement appliqués et les droits consolidés, le droit consolidé moyen étant de 30,7 pour cent.

3. Outre les droits de douane, l'Uruguay applique d'autres impositions qui concernent exclusivement les importations, telles que la commission de la Banque de la République orientale de l'Uruguay (BROU), qui correspond à 2,5 pour cent de la valeur c.a.f., et un droit consulaire équivalant à 2 pour cent de la valeur c.a.f.  La charge fiscale imposée uniquement aux importations est de ce fait supérieure au droit moyen.  En outre, durant la période visée par l'examen, des droits d'importation spéciaux ("droits d'importation spécifiques") ont été appliqués à certains produits textiles.

4. À quelques exceptions près, les importations bénéficient du traitement national pour ce qui est de l'application des taxes intérieures.  Parmi ces exceptions, on retrouve la taxe interne spécifique (IMESI), dont le taux varie en fonction de la teneur en produits nationaux lorsqu'elle s'applique à certaines boissons non alcooliques.  De plus, l'IMESI est parfois perçue sur des valeurs fictives calculées par l'exécutif en multipliant par deux la valeur déterminée pour les produits nationaux dans le cas des importations de bière, de boissons non alcooliques, d'aliments liquides et d'amers, ce qui se traduit par une charge fiscale plus élevée pour les produits importés.  D'autre part, le système de paiement anticipé de la TVA qui s'applique aux importations impose un fardeau financier additionnel aux importateurs.

5. Durant la période visée par l'examen, l'Uruguay a ouvert cinq enquêtes antidumping et a appliqué des droits antidumping pour la première fois (à l'égard de certains produits oléagineux).  Conformément à la dernière notification qu'il a présentée à l'OMC, l'Uruguay n'a appliqué aucune mesure compensatoire entre janvier 1998 et décembre 2002.  Il maintient une législation qui lui permet d'imposer des mesures commerciales spéciales afin de restreindre les importations et en vertu de laquelle des mesures ont été prises à l'égard de quelques produits argentins.

6. L'Uruguay soumet divers produits à licence d'importation non automatique, y compris des textiles et des chaussures ainsi que les pneumatiques neufs.  En outre, l'importation de certains produits doit être autorisée au préalable par une entité gouvernementale, pour des raisons sanitaires ou phytosanitaires, de sécurité ou de protection de l'environnement.  L'Uruguay a imposé de nouvelles mesures sanitaires et phytosanitaires et introduit des règlements techniques additionnels, et il a notifié à l'OMC trois mesures sanitaires et phytosanitaires et deux règlements techniques durant la période considérée.

7. L'Uruguay octroie des incitations fiscales pour les exportations en vertu de différents régimes.  Pour que les impôts indirects et les taxes à l'exportation soient remboursés, le produit exporté doit contenir au moins 20 pour cent d'intrants nationaux.  L'Uruguay a notifié à l'OMC que des subventions étaient accordées dans le cadre du régime applicable à l'industrie automobile.  Il a pris des engagements dans le cadre de l'OMC concernant les subventions à l'exportation de certains produits agricoles, mais il a indiqué dans sa notification que, dans la pratique, il n'avait octroyé aucune subvention.

8. Des taxes à l'exportation sont perçues sur certains cuirs.  Les exportations de quelques autres produits agricoles sont assujetties à des impôts ou prélèvements pour financer certains organismes agricoles.  Des prohibitions à l'exportation peuvent être instituées et des exportations peuvent être assujetties à des prescriptions spéciales pour un certain nombre de raisons, comme répondre aux besoins du pays.  Il est ainsi interdit d'exporter des déchets d'acier et de fonte.

9. En Uruguay, les prix sont déterminés en fonction des fluctuations du marché, même si des prix administrés sont appliqués à certains produits agricoles et si des tarifs maximaux sont établis pour quelques services publics.  En ce qui concerne la politique de concurrence, l'Uruguay ne dispose pas d'une loi globale, même s'il existe des normes spécifiques dans des secteurs particuliers.  Début 2006, l'Assemblée générale examinait un projet de loi visant à restreindre les pratiques anticoncurrentielles. 

10. L'Uruguay compte plusieurs programmes d'incitations à l'investissement qui complètent certaines aides gouvernementales destinées à des activités spécifiques.  La Loi de 1998 sur l'investissement établit le cadre général des incitations à l'investissement en Uruguay, au moyen principalement de franchises fiscales.  La loi prévoit la possibilité d'accorder des incitations pour des activités qui, entre autres choses, facilitent l'accroissement et la diversification des exportations ou favorisent le recours à la main‑d'œuvre et aux intrants locaux.  La question se pose de savoir si les avantages découlant des incitations accordées dépassent les coûts qu'elles entraînent pour le Trésor public, surtout compte tenu de la situation déficitaire du secteur public uruguayen.  Les autorités ont indiqué qu'une étude était effectuée à ce sujet.

11. La participation de l'État dans l'économie continue d'être considérable, particulièrement dans le secteur des services (voir le chapitre IV).  L'Uruguay a notifié à l'OMC que la seule entreprise commerciale d'État existante était l'Administration nationale des combustibles, des alcools et du ciment Portland, qui détient le monopole de l'importation et du raffinage du pétrole brut et des produits dérivés, à l'exception des lubrifiants et de l'asphalte, ainsi que de l'importation et de l'exportation des combustibles.

12. L'Uruguay n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC mais, depuis 2002, il adopte des mesures visant à accroître la transparence des marchés publics.  Bien que la législation dispose que ces marchés doivent être attribués dans le cadre d'un appel d'offres ouvert et que le principal critère utilisé pour évaluer une adjudication doit être le prix, des préférences pouvant atteindre 10 pour cent de la valeur ajoutée nationale sont accordées aux soumissionnaires nationaux.

13. Durant la période visée par l'examen, l'Uruguay a modifié sa législation en matière de brevets, de marques de fabrique et de droits d'auteur afin de respecter les dispositions spécifiques de l'Accord sur les ADPIC.  Les importations parallèles de produits brevetés sont autorisées, mais non celles de produits qui sont protégés par des droits d'auteur.
2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures, documentation et enregistrement

14. Depuis le précédent examen des politiques commerciales de l'Uruguay, la législation douanière a fait l'objet de quelques modifications, et la documentation douanière a été simplifiée grâce à l'introduction du document douanier unique (DUA).  L'institution chargée d'administrer les procédures d'importation est le Ministère de l'économie et des finances (MEF), par l'intermédiaire de la Direction nationale des douanes (DNA).

15. Les opérations d'importation sont définies dans le Code douanier uruguayen (approuvé par le Décret‑loi n° 15.691 du 27 novembre 1984), et les procédures sont codifiées dans les Décrets n° 570/994 du 29 décembre 1994 et n° 312/998 du 3 novembre 1998.  D'après les autorités, les procédures d'importation s'appliquent de la même manière à toutes les sources et à tous les régimes d'importation, y compris pour l'admission temporaire et l'importation en zones franches (voir la section 3) iv)).
16. Conformément au Décret n° 333/92 du 16 juillet 1992, tous les importateurs (ainsi que les exportateurs et tous les autres négociants) doivent s'inscrire au Registre unique des contribuables.  En outre, de nombreuses prescriptions en matière d'enregistrement s'appliquent à des produits déterminés (tableau III.1).  L'enregistrement des médicaments et autres produits apparentés, des matières premières, des médicaments semi‑transformés et des produits cosmétiques à usage humain est valable pendant cinq ans;  dans le cas des autres produits, la durée de validité de l'enregistrement n'est pas limité.  L'importation de divers produits est soumise à des prescriptions en matière d'enregistrement, pour des raisons sanitaires ou phytosanitaires (voir la section 2) ix)).
Tableau III.1

Prescriptions en matière d'enregistrement s'appliquant aux importateurs et à leurs produits

	Produit
	Prescription
	Entité chargée de l'enregistrement/ autorisation
	Fondement juridique

	Insecticides, acaricides, nématicides, rodenticides, bactéricides, fongicides, régulateurs de croissance pour plantes et produits à usage agricole similaire
	Enregistrement du produit;  autorisation de mise en marché
	Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche (MGAP)
	Décret n° 149 du 5 mars 1977

	Médicaments et autres produits apparentés, matières premières, médicaments semi‑transformés et produits cosmétiques à usage humain (y compris les écrans solaires classés comme produits cosmétiques)
	Enregistrement de l'importateur;  enregistrement du produit en vrac (semi‑transformé) dans le cas des médicaments et entièrement fini dans le cas des produits cosmétiques;  certificat d'autorisation du pays d'origine
	Division des produits de santé;  Département des médicaments, des aliments, des produits cosmétiques et des produits ménagers sanitaires du Ministère de la santé publique
	Décret‑loi n° 15.443 du 5 juillet 1983;  Décret n° 521 du 22 novembre 1984;  et Décret n° 324 du 12 octobre 1999 (pour les médicaments);  et Décret n° 95/90 de 1990 (pour les produits cosmétiques).  L'enregistrement des produits pharmaceutiques enregistrés et transformés dans un État participant producteur, similaires aux produits enregistrés dans l'État participant récepteur dans le cadre du MERCOSUR, est régi par les normes approuvées par la Résolution n° 23/95 du Groupe du marché commun.

	Matériel médical et dispositifs thérapeutiques, réactifs composés de diagnostic
	Enregistrement de l'importateur et du produit;  autorisation du pays d'origine
	Département de la technologie médicale du Ministère de la santé publique
	Décret n° 165 du 8 juin 1999

	Verres ophtalmiques (ou produits de remplacement en plastique) colorés ou non, à usage thérapeutique ou de protection 
	Enregistrement de l'importateur
	Département de la technologie médicale du Ministère de la santé publique
	Décret n° 474 du 30 juillet 1968

	Boissons (boissons non alcooliques, eaux minérales et sodas, autres boissons non alcooliques)
	Enregistrement de l'importateur et du produit
	Service de la réglementation et de la sécurité sanitaire des produits alimentaires de l'administration municipale, pour les boissons avec édulcorants nutritifs et les eaux, et Département des aliments du Ministère de la santé publique, pour les boissons avec édulcorants non nutritifs et les eaux embouteillées 
	Décret n° 184 du 3 juin 2004

	Produits ménagers sanitaires
	Enregistrement de l'importateur et du produit;  certificat d'autorisation du pays d'origine
	Département des aliments, des produits cosmétiques et des produits ménagers sanitaires du Ministère de la santé publique
	Décret n° 307 du 2 août 2001

	Matériel médical émettant des radiations ionisantes 
	Enregistrement de l'importateur et du produit
	Département de la technologie du Ministère de la santé publique et Direction nationale de la technologie nucléaire (DINATEN) du Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines
	Décret n° 53/004 du 12 février 2004


Source:
Secrétariat de l'OMC.
17. Conformément à l'article 82 du Code douanier uruguayen, la procédure de dédouanement nécessite l'intervention d'un courtier en douane.  Les opérations douanières doivent être sollicitées, déclarées et autorisées au moyen d'une déclaration sous serment relatives aux marchandises qui est présentée aux autorités douanières (le document douanier unique).  Les renseignements fournis par l'importateur permettent au courtier en douane de remplir le formulaire électronique du document douanier unique
 et la déclaration de la valeur en douane, avant de les faire parvenir à la DNA.  Une fois qu'il a reçu le numéro d'enregistrement du document douanier unique, le courtier en douane verse les taxes pertinentes à la BROU, qui informe la DNA que le versement a été effectué.  Le courtier en douane reçoit alors un message de la DNA qui, sur la base de paramètres établis au préalable (analyse du risque), a déterminé le circuit d'inspection que les marchandises doivent suivre, cette détermination pouvant être aléatoire.  La procédure de dédouanement demande en moyenne six heures.

18. Le Décret n° 570/994 du 29 décembre 1994 définit trois circuits d'inspection, à savoir le rouge, l'orange et le vert.  Si elles empruntent le circuit vert, les marchandises sont immédiatement dédouanées sans contrôle des documents ni vérification de la valeur en douane;  dans le cas du circuit orange, les marchandises font l'objet d'un contrôle des documents (qui inclut l'analyse de la valeur en douane);  alors que dans le cas du circuit rouge, les marchandises subissent un contrôle des documents et une inspection matérielle.  Les autorités ont indiqué que, en 2005, 70 pour cent des importations étaient passées par le circuit rouge, ce pourcentage ayant été réduit à 57 pour cent en 2006.  Elles ont également indiqué que le pourcentage des marchandises soumises à un contrôle aléatoire avait diminué. 

19. L'original du document douanier unique doit être présenté à la DNA avec les documents originaux suivants:  facture commerciale définitive;  copie du titre de transport (connaissement maritime, aérien ou terrestre);  liste de colisage (selon le cas);  certificat d'origine, le cas échéant;  facture du fret et des assurances (lorsqu'ils ne sont pas précisés dans les conditions de livraison des marchandises ni déclarés sur le titre de transport);  et tout autre document, résolution, certificat ou autorisation nécessaire à l'importation (comme le certificat phytosanitaire ou zoosanitaire) ou à l'application d'un traitement préférentiel pour des raisons fiscales ou non fiscales.

20. Le montant perçu pour le traitement du document douanier unique correspond à 0,2 pour cent de la valeur c.a.f. des marchandises importées, jusqu'à concurrence de 50 dollars EU.  Conformément à l'article 60 du Code douanier uruguayen, les mêmes formalités s'appliquent à toutes les marchandises, qu'elles soient ou non exonérées de droits.

21. Une procédure de dédouanement exprès est utilisée pour l'importation de certaines marchandises.
  Il n'est alors pas nécessaire de présenter les documents suivants:  copie du connaissement;  liste du contenu, selon qu'il sera approprié;  facture du fret et des assurances;  ou facture commerciale.  En ce qui concerne les deux derniers documents, il faut toutefois démontrer qu'ils existent et qu'ils correspondent bien aux données déclarées.  Le déclarant doit fournir les données manquantes dans les 15 jours civils suivant la remise d'une autorisation de dédouanement provisoire.  
22. Des procédures douanières et/ou des prescriptions en matière de documentation spéciales s'appliquent dans divers cas, y compris pour certains produits alimentaires, textiles et véhicules automobiles, ainsi qu'à diverses marchandises en transit (tableau III.2).  Certains de ces produits, comme les huiles, le sucre raffiné destiné à un usage industriel, les produits textiles et les chaussures, sont également soumis à licence d'importation (tableau III.9).

23. Entre avril 2002 et mars 2003, l'Uruguay a appliqué des procédures d'importation spéciales aux importations en provenance de l'Argentine afin d'adopter des mesures similaires à celles prises par ce pays.
  Ainsi, s'agissant des produits énumérés aux annexes II et III du Décret n° 113/002, la DNA acceptait le document douanier unique seulement lorsque l'importateur confirmait que l'opération était étayée par une lette de crédit émise par une banque et assortie de délais de remboursement minimaux de 90 ou 180 jours;  les produits énumérés à l'annexe I n'étaient pas visés par cette mesure.

Tableau III.2

Prescriptions spéciales en matière de procédures douanières ou de documentation

	Produit
	Prescription spéciale
	Fondement juridique

	Huiles 
	La vérification doit être effectuée par le biais du circuit rouge.
	Décret n° 275/001 du 17 juillet 2001

	Huile comestible raffinée d'origine végétale
	La vérification doit être effectuée par le biais du circuit rouge et des échantillons doivent être prélevés à des fins d'analyse.
Garantie applicable à l'importation d'huile comestible raffinée pure, originaire ou provenant d'Argentine, correspondant à 0,32 dollar EU le litre (éliminée le 15 février 2002).
	Décret n° 469/001 du 30 novembre 2001

	Sucre raffiné destiné à un usage industriel
	La vérification doit être effectuée par le biais du circuit rouge, et le Laboratoire technologique national (LATU) doit examiner le produit.
	Décret n° 388/00 du 27 décembre 2000 et Résolution S/NRO/001 du 23 février 2001

	Whisky
	Régime de transit douanier spécial, y compris l'utilisation d'un formulaire spécial et d'une garantie correspondant à 140 pour cent de la valeur en douane.
	O/D n° 79/96 du 6 septembre 1996;  Décret n° 353/96 du 5 septembre 1996;  Décret n° 471/96 du 5 décembre 1996

	Cigares, cigarettes et tabacs (NMC 24.02)
	Régime de transit douanier spécial, y compris l'utilisation d'un formulaire spécial et d'une garantie correspondant à 100 pour cent de la valeur en douane.
	O/D n° 79/96 du 6 septembre 1996;  Décret n° 353/96 du 5 septembre 1996;  Décret n° 471/96 du 5 décembre 1996

	Gaz naturel
	Tous les documents uniques d'importation ou de transit sont traités par l'Administration douanière de Colonia.
Les dédouanements sont effectués mensuellement, et les courtiers en douane et entreprises importatrices disposent d'un délai de dix jours civils pour présenter les documents douaniers uniques correspondant au mois antérieur.
	O/D (Orden del día) n° 160/2002 de décembre 2002 de la DNA

	Produits textiles originaires de pays non parties au MERCOSUR (depuis le 1er février 2001)
	La vérification doit être effectuée par le biais du circuit rouge;  des échantillons doivent être prélevés à des fins d'analyse technique (pour certains produits).
Droits d'importation spécifiques (entre janvier 2001 et juin 2002).
	Décret n° 394 du 27 décembre 2000;  O/D n° 54/00 du 23 novembre 2000

	Chaussures (chapitre 64 de la NCM)
	La vérification doit être effectuée par le biais du circuit rouge.  Des échantillons peuvent être prélevés lorsque la Direction nationale des industries (DNI) en dispose ainsi.
	Décret n° 265 du 11 juillet 2001;  Décret n° 257/03 du 25 juin 2003 (abrogé);  et Décret n° 251/005 du 15 août 2005

	Phonogrammes
	Certificat délivré par l'Association générale des auteurs d'Uruguay (AGADU) attestant que les normes sur les droits d'auteur ont été respectées, à moins qu'il existe déjà un contrat avec l'AGADU, à l'exception des produits suivants:  matériel phonographique destiné exclusivement à la radiodiffusion (un maximum de trois exemplaires par phonogramme) par des entreprises de radiodiffusion;  et les colis postaux internationaux non destinés à un usage commercial dont la valeur est d'au plus 50 dollars EU.
	Décret n° 134/95 du 28 mars 1995, abrogé par le Décret n° 154/2004 du 3 mai 2004

	Cellulaires
	Code de la DJAC comme document associé au document douanier unique, indiquant le numéro d'identification et de série de chaque appareil.
	Décret n° 131/003 du 9 avril 2003;  Communiqué n° 2/2003 du 22 avril 2003 de la DNA

	Véhicules usagés
	Attestation de nécessité du Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines (MIEM) et du Ministère des transports et des travaux publics (MTOP).
La DNI contrôle la valeur c.a.f. du véhicule, et la DNA perçoit les droits d'importation sur la valeur c.a.f. établie par la DNI.

	Loi n° 17.887 du 19 août 1985;  et Décret n° 727/91 du 30 décembre 1991


Source:
Secrétariat de l'OMC.

24. De nouvelles normes sur la structure opérationnelle de la DNA ont été établies par le Décret n° 312/988 du 3 novembre 1998.

25. Par la Décision n° 50/04 du 16 décembre 2004 du Conseil du marché commun du MERCOSUR, le MERCOSUR a adopté une norme sur le dédouanement des marchandises qui définit en termes généraux les règles communes régissant les procédures d'importation, mais la Décision n'était pas encore en vigueur en février 2006.  Durant le précédent examen des politiques commerciales de l'Uruguay, il avait été prévu que le Code douanier du MERCOSUR serait terminé en juillet 1998.  La Décision n° 54/04 du 16 décembre 2004 du Conseil du marché commun du MERCOSUR prévoit que le Code entrera en vigueur au plus tard en 2008.

26. Les contentieux douaniers relèvent des normes générales suivantes:  la Loi n° 15.524 du 9 janvier 1984 (Loi organique sur le Tribunal du contentieux administratif) et le Décret n° 500/91 du 1er décembre 1991. 

27. L'Uruguay a lutté contre la contrebande qu'auraient entraînée la chute du taux de change réel et l'augmentation de la charge fiscale.
  Les principaux produits affectés semblent être le whisky, les cigarettes, les appareils électroménagers, les disques compacts piratés, les produits alimentaires, le matériel informatique et les vêtements.
  Selon la DNA, la valeur des saisies effectuées en 2005 s'est élevée à 13,4 millions de dollars EU.

ii) Évaluation en douane

28. Depuis janvier 2001, l'Uruguay applique intégralement l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, après avoir bénéficié d'un délai de grâce de cinq ans accordé aux pays en développement pour appliquer les dispositions de cet accord et d'un délai additionnel d'un an pour que la valeur en douane soit déterminée sur la base de la valeur calculée.  L'Uruguay appliquait déjà toutes les dispositions de l'Accord depuis le 1er janvier 2000, à la seule exception de la clause relative aux valeurs minimales pour un nombre limité de produits.  Les autorités ont indiqué que l'Uruguay appliquait l'Accord avec les autres États parties au MERCOSUR depuis 1995.  L'Uruguay a notifié sa législation intérieure (Décret n° 574/994 du 29 décembre 1994) et a répondu à la Liste de questions sur l'évaluation en douane.
  La mise en œuvre intégrale de l'Accord sur l'évaluation en douane n'a toutefois été notifiée à l'OMC qu'au milieu  de l'année 2005.  
29. En décembre 1999, l'Uruguay a formulé une réserve afin de conserver les valeurs minimales officiellement établies pour une période de transition d'un an.
  Le pays s'est vu accorder le droit d'utiliser les prix minimaux pour un nombre limité de produits jusqu'au 1er janvier 2001.
  Ces prix minimaux, appelés "prix minimaux à l'exportation", ont été appliqués à toutes les importations, à l'exception de celles des pays du MERCOSUR, en vertu du Décret n° 315/993 du 6 juillet 1993.  Pour supprimer le système de prix minimaux, la portée et le nombre des produits visés ont été réduits au fil des ans.  En 1999, des prix minimaux à l'exportation étaient appliqués à 122 lignes tarifaires des secteurs des textiles, des vêtements et du sucre.
  Le Ministère de l'économie et des finances (MEF) pouvait ainsi imposer des "prix minimaux à l'exportation":  i) si le prix d'exportation du pays d'origine n'était pas considéré comme un prix international "normal" et ii) si cela causait ou menaçait de causer un dommage important à une branche de production nationale ou de retarder son développement.
  Les derniers prix minimaux ont été éliminés le 1er janvier 2001 conformément au Décret n° 337/000 du 22 novembre 2000. 
30. La valeur en douane est déterminée en conformité avec l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  La DNA peut effectuer l'évaluation sur la base d'une valeur autre que la valeur transactionnelle lorsqu'il y a des doutes quant à la classification ou à l'évaluation d'un produit.
  En pareil cas, c'est la Décision 6.1 (Décision sur les cas où l'Administration des douanes a des raisons de douter de la véracité ou de l'exactitude de la valeur déclarée) du Comité technique de l'évaluation en douane de l'OMC qui est appliquée.  Les autorités ont indiqué que la valeur transactionnelle était utilisée dans environ 95 pour cent des cas.
31. En vertu de la Décision 3.1 (Traitement des montants des intérêts lors de la détermination de la valeur en douane des marchandises importées) du Comité technique de l'évaluation en douane de l'OMC, les intérêts au titre d'un accord de financement ne sont pas inclus dans la valeur en douane lorsqu'ils sont distincts du prix effectivement payé ou à payer ou lorsqu'ils sont considérés comme normaux par rapport aux taux en vigueur.  
32. Dans le cas des biens d'équipement, des produits informatiques et du matériel de télécommunication, c'est la valeur transactionnelle qui est utilisée pour déterminer la valeur en douane d'une marchandise usagée lorsque celle-ci a été vendue immédiatement avant son importation.  S'il n'y a pas eu de vente préalable, la valeur en douane est le prix effectivement payé ou à payer (ou la valeur à l'état neuf, lorsque l'importateur ne peut confirmer le prix effectivement payé ou à payer), ajusté pour tenir compte de l'amortissement calculé en fonction de la date d'achat, de la façon suivante:  20 pour cent si l'achat a été effectué dans les deux années précédentes;  30 pour cent, dans les deux à quatre années précédentes;  40 pour cent, dans les quatre à six années précédentes;  et 50 pour cent s'il remonte à plus de six ans.
  En vertu du Décret n° 373/995 du 5 octobre 1995, la valeur en douane des autres produits usagés est déterminée sur la base de la valeur d'un produit similaire à l'état neuf.  Des dispositions spéciales s'appliquent également aux supports informatiques, pour lesquels seule la valeur du support informatique est prise en compte (à l'exclusion des données ou instructions qui y figurent).

iii) Règles d'origine

33. L'Uruguay a notifié à l'OMC comme règles d'origine préférentielles le régime général des règles d'origine de l'ALADI
, les règles d'origine spécifiques des accords de portée partielle conclus dans le cadre de l'ALADI et le régime des règles d'origine du MERCOSUR.
  L'Uruguay a indiqué dans sa notification à l'OMC qu'il n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.

34. Pour les accords conclus dans le cadre de l'ALADI et qui ne définissent pas leurs propres règles d'origine, ce sont les règles d'origine générales de l'ALADI qui sont appliquées.
  En vertu de ces règles, l'origine est conférée:  lorsque les produits ont été transformés sur le territoire d'un des pays signataires, exclusivement à partir de matières originaires d'autres pays signataires;  lorsque des matières originaires de pays non parties ont été utilisées et qu'il y a eu changement de position tarifaire;  ou, dans le cas où ce critère ne peut être rempli, lorsque la valeur c.a.f. des intrants de matières originaires de pays tiers ne dépasse pas 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.  Dans le cas des opérations d'assemblage ou de montage, la valeur c.a.f. des intrants originaires de pays tiers ne peut dépasser 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini, sauf lorsqu'il s'agit de pays moins développés (ces pays étant la Bolivie, l'Équateur et le Paraguay), pour lesquels le plafond est de 60 pour cent.
35. Conformément aux Décisions n° 6/94, 23/94, 16/97 et 3/00 et à la Résolution n° 27/01 du MERCOSUR, les règles d'origine du MERCOSUR peuvent être générales ou spécifiques.  En vertu des règles générales, pour que l'origine puisse être conférée:  les produits doivent avoir été entièrement obtenus ou transformés dans le MERCOSUR;  un changement de position tarifaire doit avoir eu lieu lorsque des matières originaires de pays tiers sont utilisées dans la fabrication du produit;  ou la valeur des intrants originaires de pays tiers (valeur c.a.f.) ne doit pas représenter plus de 40 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.  Cette dernière condition est aussi valable pour les opérations d'assemblage ou de montage.  Toutefois, en vertu de la Résolution n° 37/04, la valeur ajoutée régionale prévue par le régime des règles d'origine du MERCOSUR, que les États parties appliquent temporairement à leurs échanges réciproques, est de 50 pour cent durant les sept premières années d'application de l'accord conclu entre le MERCOSUR et la République de Colombie, la République d'Équateur et la République bolivarienne du Venezuela (Accord de complémentarité économique (ACE) n° 59) et de 55 pour cent à partir de la huitième année d'application, l'objectif étant de parvenir à une valeur ajoutée régionale de 60 pour cent ultérieurement (la date n'étant pas encore fixée).
  D'autre part, des règles spéciales s'appliquent aux produits chimiques, à l'acier, au matériel de télécommunication, aux produits informatiques, aux produits laitiers, au papier, aux textiles et aux chaussures.

36. Outre le MERCOSUR, d'autres accords conclus par l'Uruguay dans le cadre de l'ALADI possèdent leurs propres règles d'origine, à savoir:  différents accords du MERCOSUR avec le Chili, la Bolivie, le Mexique (uniquement pour l'industrie automobile) et le Pérou;  l'accord du MERCOSUR avec la Colombie, l'Équateur et le Venezuela;  et l'accord bilatéral entre l'Uruguay et le Mexique.  L'accord intervenu entre l'Uruguay et Cuba prévoit également l'application des règles d'origine générales de l'ALADI (pour plus de détails, voir le chapitre II 4)).

37. Pour ce qui est de l'accord conclu par le MERCOSUR avec le Chili (ACE n° 35), le critère général de détermination de l'origine est celui du changement de classification tarifaire.  Lorsque ce critère n'est pas applicable, l'origine est conférée si la valeur c.a.f. des matières originaires de pays tiers ne dépasse pas 40 pour cent de la valeur d'exportation f.a.b. du produit fini.  L'Appendice 1 a) de l'accord établit des règles d'origine spéciales pour les produits relevant des chapitres 28 et 29 du SH, à savoir que ceux-ci doivent respecter le critère du changement de position tarifaire et les prescriptions relatives à la teneur en éléments régionaux.  Dans le cas de certains produits (dont la liste figure à l'Appendice 1 c)), la teneur minimale en éléments régionaux doit être de 60 pour cent de la valeur f.a.b.  Quelques produits (y compris le matériel de télécommunications et des produits informatiques) sont assujettis à des règles spéciales fondées sur l'origine des intrants (Appendice 3) ou sur des opérations d'ouvraison spécifiques (Appendice 4).

38. En ce qui concerne l'accord conclu par le MERCOSUR avec la Bolivie (ACE n° 36), lorsqu'il n'est pas possible d'appliquer le critère du changement de position tarifaire, l'origine est conférée si la valeur c.a.f. des matières originaires de pays tiers ne dépasse pas 40 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.  Dans le cas des opérations de montage, la règle des 40 pour cent doit être respectée même si un changement de position tarifaire a lieu.  L'accord autorise l'emploi de règles d'origine spécifiques pour certains produits (dont la liste figure à l'Appendice 1).

39. L'accord conclu par le MERCOSUR avec le Mexique (ACE n° 55), qui s'applique à tous les membres du MERCOSUR à l'exception du Paraguay et qui a pour objectif de libéraliser les échanges dans l'industrie automobile, définit les règles d'origine pour ce secteur. 

40. Pour ce qui est de l'accord conclu par le MERCOSUR avec le Pérou (ACE n° 58), l'origine est conférée:  aux marchandises entièrement obtenues sur le territoire d'une partie signataire;  aux marchandises transformées sur le territoire d'une partie signataire exclusivement à partir de matières originaires de l'une des parties signataires;  et aux marchandises transformées sur le territoire d'une partie signataire et qui comportent des matières non originaires d'une partie signataire.  Dans ce dernier cas, le critère général appliqué est celui du changement de classification tarifaire.  Lorsque ce critère n'est pas applicable, ou dans le cas de marchandises résultant d'opérations d'assemblage ou de montage, l'origine est conférée si la valeur c.a.f. des matières originaires de pays tiers ne dépasse pas 50 pour cent de la valeur d'exportation f.a.b. du produit fini durant les trois premières années d'application de l'accord, 45 pour cent durant les quatrième, cinquième et sixième années et 40 pour cent à partir de la septième année.  L'accord prévoit également l'application de règles d'origine spéciales entre l'Uruguay et le Paraguay pour certains produits relevant des chapitres 50, 51, 52, 53, 55, 64 et 87.  Il prévoit en outre le cumul régional, incluant les matières originaires de la Bolivie et d'autres pays membres de la Communauté andine.

41. S'agissant de l'accord conclu entre les pays membres du MERCOSUR et la Colombie, l'Équateur et le Venezuela (ACE n° 59), les règles d'origine diffèrent selon le pays signataire.  L'origine est conférée:  aux produits entièrement obtenus dans un pays signataire;  aux produits transformés à partir de matières non originaires de pays signataires s'ils résultent d'une opération de transformation (y compris l'assemblage ou le montage) effectuée dans un pays signataire qui donne lieu à un changement de position tarifaire ou si la valeur c.a.f. des matières non originaires ne dépasse pas, dans le cas de l'Uruguay, 50 pour cent jusqu'en 2011 (les sept premières années d'application de l'accord) et 45 pour cent à compter de 2012;  et aux produits entièrement obtenus à partir de matières originaires de pays signataires.  L'accord énonce également des règles d'origine spécifiques pour l'industrie automobile et certains autres produits, en fonction du pays signataire, qui prévalent sur les règles d'origine générales.  L'Uruguay applique ainsi des règles d'origine spécifiques à certains produits agricoles, aux produits pétroliers, au soufre, aux textiles et aux chaussures en vertu d'accords bilatéraux conclus avec la Colombie, l'Équateur et le Venezuela.  L'accord prévoit le cumul régional, incluant les matières originaires de la Bolivie et du Pérou.

42. L'accord bilatéral de portée partielle intervenu entre le Paraguay et le Mexique comprend également des règles d'origine spécifiques.  L'accord avec le Mexique (ACE n° 60) comporte des règles d'origine spécifiques pour toutes les lignes tarifaires;  dans le cas du secteur automobile (chapitre 87 du SH), ce sont les règles définies dans l'ACE n° 55 qui s'appliquent.

43. L'Accord de coopération et d'échanges dans les domaines culturels, éducatifs et scientifiques (AR n° 7) prévoit en général l'application des règles d'origine de l'ALADI, avec quelques modifications pour les produits culturels, éducatifs et scientifiques.

44. Sont autorisés à délivrer des certificats d'origine la DNI du Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines (MIEM) ainsi que le Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche (MGAP) (ce dernier n'ayant jamais exercé ce pouvoir).  L'émission des certificats a également été déléguée à trois entités du secteur privé:  la Chambre d'industrie de l'Uruguay, la Chambre du commerce et des services de l'Uruguay et la Chambre de commerce des produits uruguayens.  Le secteur du commerce extérieur de la Direction générale du commerce du Ministère de l'économie et des finances (MEF) est chargé de délivrer les certificats d'origine dans le cadre du MERCOSUR.  Les certificats d'origine sont en général valables pendant 180 jours mais leur durée de validité est de deux ans dans le cas de l'accord conclu entre l'Uruguay et le Mexique (ACE n° 60).

iv) Droits de douane

a) Structure tarifaire

45. Le Tarif douanier de l'Uruguay comporte 11 002 lignes (au niveau à dix chiffres) dont les taux varient entre zéro et 55 pour cent.  Il est fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) de 2002.  Tous les droits sont ad valorem et ils sont perçus sur la valeur c.a.f. du produit importé.  L'Uruguay accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il n'impose pas de droits d'importation saisonniers, temporaires ou variables.

46. La moyenne arithmétique des droits NPF était de 9,3 pour cent en 2005, soit une réduction par rapport à celle de 12,2 pour cent enregistrée en 1998, ce qui est attribuable en grande partie à la suppression de la hausse tarifaire appliquée provisoirement entre 1998 et 2003 (voir ci-après).  La moyenne des droits NPF appliqués était de 9,7 pour cent dans le cas des produits agricoles (selon la définition de l'OMC) et de 9,3 pour cent dans le cas des produits non agricoles (voir le tableau III.3).  La structure tarifaire de l'Uruguay révèle une dispersion relativement faible, avec un coefficient de variation de 0,7. 

Tableau III.3

Analyse succincte des droits NPF de l'Uruguay, 2005

	Désignation des produits
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Fourchette
(%)
	Coefficient de variation
	Moyenne des taux consolidés finalsa

	Total
	11 002
	9,3
	0 - 55
	0,7
	30,7

	SH 01-24
	1 490
	10,3
	0 - 55
	0,5
	35,2

	SH 25-97
	9 512
	9,2
	0 - 23
	0,8
	30,0

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	

	-  Produits agricoles (OMC)
	1 403
	9,7
	0 - 55
	0,6
	34,5

	-  Animaux et produits du règne animal
	264
	9,1
	0 - 16
	0,5
	37,1

	-  Produits laitiers
	44
	15,0
	12 - 16
	0,1
	46,8

	-  Café, thé, cacao, sucre, etc.
	200
	14,2
	0 - 35
	0,3
	33,9

	-  Fleurs coupées et plantes
	54
	5,5
	0 - 14
	0,6
	29,1

	-  Fruits et légumes
	218
	10,3
	0 - 55
	0,4
	34,2

	-  Céréales
	41
	6,1
	0-12
	0,8
	45,7

	-  Graines oléagineuses, graisses et huiles et
  produits dérivés
	129
	8,7
	0-25
	0,6
	34,3

	-  Boissons et liquides alcooliques
	60
	17,1
	6-20
	0,2
	32,2

	-  Tabacs
	18
	13,8
	0-20
	0,4
	28,6

	-  Autres produits agricoles, n.d.a.
	375
	6,6
	0-14
	0,6
	31,9

	Produits non agricoles (OMC) (pétrole compris)
	9 599
	9,3
	0-23
	0,8
	30,1

	-  Produits non agricoles (OMC) (pétrole non
   compris)
	9 573
	9,3
	0-23
	0,8
	30,1

	  - Poissons et produits à base de poisson
	346
	10,2
	0-16
	0,3
	35,0

	  - Produits minéraux, métaux précieux et pierres
    gemmes
	511
	7,7
	0-20
	0,7
	32,5

	  - Métaux
	798
	11,3
	0-18
	0,5
	33,6

	  - Produits chimiques et fournitures
    photographiques
	3 182
	7,1
	0-18
	0,8
	24,1

	  - Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de
    voyage
	420
	14,3
	0-20
	0,4
	33,9

	  - Bois, pâte à papier, papier et meubles
	407
	10,8
	0-18
	0,5
	29,2

	  - Textiles et vêtements
	1 171
	17,0
	2-20
	0,2
	34,4

	  - Matériel de transport
	218
	8,8
	0-23
	1,0
	32,2

	  - Machines non électriques
	1 160
	3,3
	0-20
	1,9
	32,6

	  - Machines électriques
	616
	9,0
	0-20
	0,9
	32,9

	  - Produits non agricoles, n.d.a.
	744
	11,2
	0-20
	0,8
	32,8

	- Pétrole
	26
	0,7
	0-6
	2,4
	35,0

	Par secteur de la CITIb
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	574
	7,1
	0-16
	0,6
	33,5

	Industries extractives
	143
	3,4
	0-10
	0,6
	35,0

	Industries manufacturières
	10 284
	9,5
	0-55
	0,7
	30,4

	Par chapitre du SH
	
	
	
	
	

	  01  Animaux vivants et produits du règne
        animal
	654
	9,0
	0-16
	0,4
	36,6

	  02  Produits du règne végétal
	395
	7,8
	0-14
	0,5
	34,7

	  03  Graisses et huiles
	85
	10,6
	4-25
	0,5
	34,0

	  04  Préparations alimentaires, etc.
	356
	15,1
	0-55
	0,3
	33,8

	  05  Produits minéraux
	216
	2,5
	0-6
	0,7
	35,0

	  06  Produits des industries chimiques ou des
        industries connexes
	3 005
	6,7
	0-18
	0,8
	24,2

	  07  Matières plastiques et caoutchouc
	446
	11,6
	0-18
	0,5
	25,1

	  08  Peaux et cuirs
	324
	12,0
	2-20
	0,6
	34,4

	  09  Bois et ouvrages en bois
	114
	7,8
	2-14
	0,5
	20,5

	  10  Pâtes de bois, papier, etc.
	257
	11,2
	0-16
	0,4
	33,9

	  11  Matières textiles et ouvrages en ces
        matières
	1 215
	16,1
	2-20
	0,3
	34,6

	  12  Chaussures et coiffures
	96
	19,1
	0-20
	0,1
	32,1

	  13  Ouvrages en pierres
	253
	10,7
	0-20
	0,4
	34,0

	  14  Pierres gemmes, etc.
	72
	9,6
	0-18
	0,7
	34,7

	  15  Métaux communs et ouvrages en ces
        métaux
	771
	12,0
	0-20
	0,4
	33,5

	  16  Machines et appareils
	1 810
	5,5
	0-20
	1,4
	32,8

	  17  Matériel de transport
	231
	8,6
	0-23
	1,0
	32,3

	  18  Instruments de précision
	491
	8,6
	0-20
	1,0
	31,8

	  19  Armes et munitions
	21
	20,0
	20-20
	0,0
	34,4

	  20  Ouvrages divers
	181
	17,7
	0-20
	0,2
	33,8

	  21  Objets d'art, etc.
	9
	4,0
	4-4
	0,0
	35,0

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	1 300
	6,8
	0-20
	0,6
	34,2

	Produits semi‑transformés
	3 963
	8,8
	0-35
	0,7
	26,5

	Produits entièrement transformés
	5 739
	10,3
	0-55
	0,8
	32,7


a
Les taux consolidés sont indiqués sur la base de la classification du SH 96 et les taux effectivement appliqués, sur la base du SH 2002, car il peut y avoir certaines différences dans le nombre des lignes incluses dans les calculs.

b
CITI (Rev.2), hormis l'électricité (une ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données fournies par les autorités uruguayennes.

47. Presque 13 pour cent des lignes tarifaires ne font pas l'objet de droits (tableau III.4).  Les lignes tarifaires auxquelles s'appliquent des droits égaux ou inférieurs à 2 pour cent représentent presque 22 pour cent de l'ensemble des lignes (graphique III.1).  Environ 55 pour cent des lignes tarifaires sont assujetties à des taux inférieurs à 10 pour cent, et 26 pour cent, à des taux supérieurs à 15 pour cent (crêtes tarifaires internationales).  Seulement trois produits sont frappés de droits égaux ou supérieurs à 35 pour cent;  ainsi, deux produits du sucre, sont soumis à un droit de 35 pour cent, et les pêches au sirop sont soumises au droit le plus élevé, soit 55 pour cent.  Parmi les groupes de produits frappés de droits moyens relativement élevés en 2005, il faut souligner les armes et les munitions;  les chaussures et les coiffures;  les textiles et les vêtements;  ainsi que les préparations alimentaires (tableau III.3).  Depuis le dernier examen des politiques commerciales de l'Uruguay, le Tarif douanier du pays est passé de 25 à 17 tranches.

Tableau III.4

Structure du Tarif douanier de l'Uruguay, 2005
(en pourcentage)
	
	
	2005

	1.
	Nombre total de lignes tarifaires
	11 002

	2.
	Droits non ad valorem (en pourcentage des lignes tarifaires)
	0,0

	3.
	Droits non ad valorem sans EAV (en pourcentage des lignes tarifaires)
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (en pourcentage des lignes tarifaires)
	0,0

	5.
	Lignes tarifaires ne faisant pas l'objet de droits (en pourcentage des lignes tarifaires)
	12,9

	6.
	Moyenne tarifaire des lignes assujetties à des droits (en pourcentage)
	10,7

	7.
	"Crêtes" tarifaires nationales (en pourcentage des lignes tarifaires)a
	8,2

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage des lignes tarifaires)b
	26,1

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage des lignes tarifaires)
	100,0


a
Les crêtes tarifaires nationales sont définies comme étant les taux trois fois supérieurs à la moyenne globale des taux effectivement appliqués.

b
Les crêtes tarifaires internationales sont définies comme étant les taux supérieurs à 15 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données fournies par les autorités uruguayennes.
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48. Le Tarif douanier révèle une progressivité des droits, les importations de matières premières étant assujetties à un droit plus faible (6,8 pour cent) que celui appliqué aux produits semi‑transformés (8,8 pour cent) et aux produits entièrement transformés (10,3 pour cent) (voir le tableau III.3).

49. En 2004, les droits d'importation perçus ont atteint un total de 700,7 millions de pesos uruguayens (24,5 millions de dollars EU), ce qui représentait 1 pour cent de l'ensemble des revenus fiscaux;  en 2005, ils devraient atteindre 685,3 millions de pesos uruguayens (28 millions de dollars EU).

50. L'Uruguay applique le Tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR depuis 1995;  les exceptions (voir ci‑après) représentent environ 13,5 pour cent des positions tarifaires.  En 1994, il avait été prévu que les taux de droits de l'Uruguay convergeraient vers le TEC en 2006.  En 2003, une prorogation a toutefois été accordée jusqu'en 2010 à l'Uruguay et au Paraguay en vertu des Décisions n° 31/03 et 34/03 du MERCOSUR.

51. Jusqu'en 1997, les taux du TEC se situaient dans une fourchette de zéro à 20 pour cent, à quelques exceptions près.  Sauf pour les taux spécifiques figurant dans la liste d'exceptions, ces taux ont toutefois été provisoirement majorés de 3 points de pourcentage en novembre 1997, portant ainsi le taux maximal du TEC de 20 à 23 pour cent.
  En vertu de la Décision n° 67/00 du MERCOSUR, cette majoration a été réduite à 2,5 points de pourcentage en 2001 et, en vertu de la Décision n° 06/01 du MERCOSUR, elle l'a une nouvelle fois été le 1er janvier 2002, passant de 2,5 à 1,5 point de pourcentage.  Il avait initialement été prévu de supprimer la majoration de 1,5 pour cent le 31 décembre 2002, mais la Décision n° 21/02 du Conseil du marché commun l'a prorogée jusqu'au 31 décembre 2003, date à laquelle elle a finalement été supprimée (sauf dans le cas des véhicules, pour lesquels le taux a été majoré à 23 pour cent et est demeuré à ce niveau).  N'étaient pas visés par la majoration les produits figurant sur la liste des Annexes I et IV du Décret n° 484/997 du 29 décembre 1997, les biens d'équipement, les produits informatiques et le matériel de télécommunication, les produits inclus dans la liste uruguayenne des exceptions au TEC (assujettis aux droits nationaux), le sucre et les produits du secteur automobile énumérés à l'Annexe III  du Décret.  Les importations de tous ces produits en provenance de pays non parties au MERCOSUR étaient assujetties aux droits établis par ce même décret, à l'exception de ceux figurant à l'Annexe I, auxquels le TEC s'appliquait.

52. À l'instar d'autres membres du MERCOSUR, l'Uruguay a établi les exceptions suivantes au TEC:  la liste des biens d'équipement (BK), comprenant 1 197 positions au niveau des lignes tarifaires à huit chiffres;  la liste des produits de technologie de l'information et de télécommunication (BIT), comprenant 427 positions;  et la liste des exemptions nationales, dénommée liste d'exceptions de base (LBE), comprenant 100 positions.  Il existe également une liste d'exceptions, valable jusqu'au 31 décembre 2008, comprenant 100 positions tarifaires pour chaque État membre du MERCOSUR.
  Cette liste peut être modifiée tous les six mois, jusqu'à hauteur de 20 pour cent des positions.  Outre les 100 positions tarifaires déjà mentionnées, les règlements du MERCOSUR permettent à l'Uruguay d'exclure du TEC 125 positions tarifaires additionnelles jusqu'en 2010.
  En fait, ces 225 positions sont considérées comme une seule et même liste d'exceptions.

53. Les produits inclus dans les listes BK et BIT pour lesquels le TEC prévoit des droits supérieurs à zéro, sont soumis à un droit de 2 pour cent, à l'exception des produits figurant dans les Annexes I et II du Décret n° 548/003 du 31 décembre 2003, auxquels s'appliquent les droits établis dans ledit décret.  Les biens figurant à l'Annexe III de ce décret sont soumis à un droit nul.

54. Il était prévu qu'un régime commun entrerait en vigueur le 1er janvier 2006 pour les biens d'équipement qui n'étaient pas produits dans des pays du MERCOSUR (précisés dans la liste commune du régime), mais cette date a été reportée au 1er janvier 2009.  Ce régime prévoit un droit nul pour les importations de ces produits.
  

55. Jusqu'à l'entrée en vigueur du régime commun du MERCOSUR pour le secteur automobile, les importations en provenance de pays non parties au MERCOSUR et du Paraguay sont soumises à des droits NPF et celles provenant de l'Argentine et du Brésil bénéficient de droits préférentiels en vertu des accords bilatéraux existants.  L'Uruguay applique des droits de 5 pour cent (sucre brut) ou de 35 pour cent aux importations de sucre (SH 1701), quelle que soit son origine;  le sucre brut de la région est assujetti à un droit nul.

56. Par la Décision n° 36/03 du 15 décembre 2003 du Conseil du marché commun et le Décret n° 149/004 du 5 mai 2004, un régime commun a été établi pour les produits destinés à la recherche scientifique et technologique, permettant aux personnes morales sans but lucratif d'importer lesdits produits en franchise à des fins de recherche scientifique et technologique.
 

b) Consolidations tarifaires

57. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, l'Uruguay a consolidé l'ensemble des lignes tarifaires des chapitres 1 à 97 du SH à des niveaux variant entre 6 et 55 pour cent à l'intérieur d'un total de 23 tranches.  Le droit consolidé moyen est de 30,7 pour cent;  dans le cas des produits agricoles (selon la définition de l'OMC), la moyenne est de 34,5 pour cent et, dans celui des produits non agricoles, elle est de 30,1 pour cent.  S'agissant des positions pour lesquelles il a été possible de faire une comparaison des droits consolidés et des droits effectivement appliqués, même à partir des différentes versions du SH (SH 96 et SH 2002, respectivement), aucun taux effectivement appliqué ne s'est révélé supérieur à son taux consolidé.

58. L'Uruguay a consolidé à un taux de 3 pour cent de la valeur c.a.f.
 la taxe sur les services perçue pour les opérations d'importation en tant qu'"autres droits et impositions".  En plus du droit prévu, l'Uruguay applique d'autres impositions exclusivement aux importations, comme la commission de la BROU et un droit consulaire (voir la section 2) v)).

c) Admission à des conditions de faveur

59. Le Décret n° 380/004 du 22 octobre 2004, portant abrogation du Décret n° 420/90 du 11 septembre 1990, a institué un nouveau cadre réglementaire pour l'admission temporaire et l'utilisation des stocks ("toma de stock").  Les modifications introduites par les nouvelles dispositions concernaient principalement les procédures.  Parmi les produits pouvant être admis en vertu du nouveau régime (Décret n° 380/004), on retrouve:  les matières premières et les intrants intermédiaires (y compris les produits qui entrent dans le processus d'ouvraison et qui subissent une transformation substantielle, demeurant incorporés dans le produit à exporter);  les parties, pièces, moteurs et matières (y compris toutes les parties d'un ensemble qui sont importées en vue de l'installation, de l'ajustement et de la préparation de cet ensemble et qui doivent demeurer incorporées dans le produit à exporter);  les contenants et matériaux de conditionnement (y compris ceux utilisés pour leur ouvraison et qui sont destinés à l'exportation de marchandises, en plus des cylindres d'acier renfermant du gaz sous pression qui entrent au pays);  les matrices, moules et modèles;  d'autres intrants (y compris les produits consommés dans le processus de production sans être incorporés dans le produit fini, mais qui interviennent directement dans l'ouvraison du produit à exporter et sont en contact avec lui;  sont considérés comme inclus les contenants et matériaux d'emballage destinés au conditionnement de produits intermédiaires destinés à l'exportation indirecte, commercialisés sur le marché intérieur uniquement et expressément à cette fin).  Le régime antérieur (Décret n° 420/90) mentionnait expressément les produits semi‑transformés et les produits agricoles.  En vertu du Code douanier uruguayen (Loi n° 15.691 du 7 décembre 1984 et ses modifications), les importations bénéficiant du régime d'admission temporaire sont exonérées de toute taxe, y compris la commission de la BROU (Loi n° 16.492 du 2 juin 1994).  En vertu de la Loi n° 16.492 et du Décret n° 380/004 du 22 octobre 2004, les produits peuvent être importés dans le cadre du régime d'admission temporaire pour une période maximale non reconductible de 18 mois.  Conformément aux articles 6 et 7 dudit décret, ces produits peuvent être importés de manière définitive sur le territoire douanier national durant les 12 premiers mois de cette période moyennant le paiement de l'ensemble des droits et taxes à l'importation, majorés des taxes d'actualisation, amendes et surtaxes pertinentes, ou durant les six derniers mois moyennant le paiement des droits et taxes à l'importation.  L'article 7 dispose que, dans ce dernier cas, les produits doivent être vérifiés par la DNA en empruntant le circuit rouge.  Cependant, cet article précise également que, durant les six derniers mois, les produits peuvent être réexportés dans le même état que celui dans lequel ils ont été importés seulement s'ils sont destinés à des pays tiers;  cela signifie qu'ils ne peuvent être exportés vers une zone franche, afin d'éviter que le régime soit utilisé uniquement pour différer le paiement des taxes.

60. L'admission temporaire de marchandises à des fins de transformation et d'ouvraison doit être autorisée par le Laboratoire technologique national (LATU), qui est chargé du contrôle technique.  L'importation définitive et la réexportation doivent être autorisées par le MIEM, mais la demande doit être présentée au LATU.  En vertu de ce régime, la commission que celui‑ci perçoit pour ces services varie entre 20 et 40 dollars EU selon la valeur des produits admis.
  Une taxe équivalant à 0,25 pour cent de la valeur c.a.f. des opérations s'ajoute aux tarifs de base indiqués;  conformément aux critères établis, le montant maximal à acquitter pour une opération est de 2 000 dollars EU.

61. Le Décret n° 380/004 du 22 octobre 2004 a également modifié le régime dénommé "utilisation des stocks".  Celui-ci permet d'admettre librement les produits importés dans le but d'en remplacer d'autres qui avaient été importés de manière définitive puis utilisés dans la fabrication de produits exportés par la suite.  Conformément aux articles 6, 7 et 23 de ce décret, les produits importés pour reconstituer les stocks doivent posséder des caractéristiques et un niveau de qualité similaires à ceux des produits utilisés pour fabriquer le produit exporté.  Pour bénéficier du régime, il faut présenter au LATU et à la DNA les documents suivants:  le document unique d'importation définitive et le document unique d'exportation.  Le LATU vérifie les documents et délivre un permis d'utilisation des stocks.  Aux termes des articles 25 et 26 dudit décret, l'importation de produits aux fins de la reconstitution des stocks doit être effectuée dans un délai de 18 mois à partir de l'importation définitive.

62. La Loi n° 16.906 du 7 janvier 1998 a établi un système de promotion des investissements qui prévoit l'octroi d'avantages ponctuels en fonction des projets d'investissement présentés et d'avantages automatiques pour certains types de produits et d'activités (voir le chapitre III 4) iii)).  Ce système remplace celui institué au titre du Décret-loi n° 14.178, lequel sert uniquement à déterminer les avantages que l'exécutif est autorisé à accorder.

63. Il existe également des exemptions de droits pour les produits destinés à l'industrie forestière (voir le chapitre IV 2)).
  La Loi sur la pêche (Loi n° 13.833 du 29 décembre 1969) prévoit aussi une exonération de droits pour les machines et équipements destinés au développement de l'activité de pêche.  Les machines agricoles bénéficient du régime d'admission temporaire établi au titre du Décret n° 232/991 du 2 mai 1991 (voir le chapitre IV 2)).

64. Conformément au Code douanier uruguayen, les produits et services importés dans les zones franches sont exonérés de tous les droits d'importation (voir la section 3) iv) b)).

d) Préférences

65. En février 2005, l'Uruguay accordait des préférences tarifaires pour les importations originaires de l'Argentine, du Brésil et du Paraguay dans le cadre du MERCOSUR ainsi que pour celles originaires de la Bolivie, du Chili, de la Colombie, de Cuba, de l'Équateur, du Mexique, du Pérou et du Venezuela en vertu de divers accords de complémentarité économique (ACE) (voir également le chapitre II).  Les produits qui ne sont pas visés par ces accords sont régis par le mécanisme général des préférences de portée régionale de l'ALADI.
66. En vertu du mécanisme des préférences de portée régionale de l'ALADI (PAR n° 4), les membres de celle‑ci (Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Cuba, Équateur, Mexique, Paraguay, Pérou, Uruguay et Venezuela) accordent une réduction tarifaire préférentielle de 20 pour cent pour les importations provenant des autres membres ayant le même niveau de développement (une réduction inférieure pour les importations provenant de membres relativement plus développés et une réduction supérieure pour les importations provenant de pays relativement moins développés).
  L'Uruguay, en tant que pays de développement intermédiaire, accorde par conséquent des réductions de 28, 20 et 12 pour cent aux autres membres, en fonction de leur développement économique.  La liste d'exceptions de l'Uruguay comprend 2 243 positions (selon la nomenclature de l'ALADI (NALADI/SH) de 1996) et inclut des produits comme le coton;  les papiers et cartons;  les fibres synthétiques;  les machines et appareils et le matériel électrique;  les ouvrages en fonte, fer ou acier;  ainsi que les matières plastiques et ouvrages en ces matières.
67. En vertu de l'accord conclu entre le MERCOSUR et la Bolivie (ACE n° 36), tous les produits (y compris divers produits agricoles, vêtements et biens d'équipement) demeureront exonérés de droits en 2006;  en 2005, la marge de préférence dont bénéficiaient ces produits variait entre 80 et 96 pour cent.  Dans le cas de biens comme les produits agricoles, les textiles et les vêtements, les machines et équipements et les véhicules automobiles, les réductions tarifaires ont débuté en 2005, l'objectif étant d'arriver à 100 pour cent en 2011 ou en 2014 (cette dernière date concernant uniquement les produits agricoles).
68. L'accord entre le MERCOSUR et le Chili (ACE n° 35) permet à l'Uruguay d'admettre en franchise tous les produits chiliens, à l'exception des produits "sensibles".  Les marchandises figurant sur les listes de produits sensibles et de produits sensibles spéciaux (annexes 2 et 3, qui incluent des produits comme les fleurs, certains légumes, le chocolat et la bière, le bois, les matières plastiques, les produits chimiques, le verre, les appareils électriques et les jouets) bénéficiaient, en 2005, d'une marge préférentielle de 90 ou de 86 pour cent respectivement par rapport aux taux NPF, et concernaient 519 positions tarifaires.  Certains produits agricoles (annexe 5, comme l'ail, les avocats, les abricots, les brugnons et les nectarines, le cacao en poudre, les pommes de terre et les fleurs coupées fraîches) et certains produits manufacturés n'ont bénéficié d'aucune préférence ou ont vu les réductions tarifaires les concernant reportées temporairement jusqu'à ce qu'ils soient incorporés dans les annexes 2 ou 3.  Ainsi, quelques produits, comme les viandes et autres produits alimentaires, les véhicules automobiles, les ciments, certains produits chimiques, les livres et certains articles en papier (annexe 6, 139 positions), verront leurs réductions tarifaires s'échelonner de 2006 à 2011;  le sucre, de 2007 à 2012, et le froment (blé), le méteil et les farines de froment (blé) ou de méteil, de 1997 à 2014.

69. L'accord conclu par le MERCOSUR avec la Colombie, l'Équateur et le Venezuela (ACE n° 59) prévoit des réductions progressives et automatiques des droits en vigueur, sauf dans le cas des produits figurant à l'Annexe I, pour lesquels la réduction concernera uniquement les droits indiqués dans ladite annexe, et des produits demeurant exclus jusqu'à la conclusion d'un nouvel accord.  Certains produits seront immédiatement libérés, alors que d'autres le seront entièrement seulement en 2018.  Selon les autorités, l'accord ne s'applique pas à certaines lignes tarifaires qui correspondent essentiellement, dans le cas de la Colombie, au sucre, au cacao et au caoutchouc;  dans le cas du Venezuela, au sucre et aux boissons;  et dans celui de l'Équateur, aux huiles, aux viandes, aux produits laitiers et aux légumes.
70. En vertu de l'accord conclu avec Cuba (ACE n° 44), l'Uruguay accorde des marges préférentielles de 20, 33, 50 ou 100 pour cent pour 324 lignes tarifaires (qui comprennent divers produits relevant de 40 chapitres du SH différents).
71. L'accord entre le MERCOSUR et le Mexique (ACE n° 55), entré en vigueur en janvier 2003, tente de jeter les bases d'une libéralisation progressive du commerce dans le secteur automobile d'ici au 30 juin 2011.  L'Uruguay accorde ainsi au Mexique un accès en franchise de droits pour les automobiles et véhicules d'un poids en charge maximal n'excédant pas 8 845 kg dans le cadre de contingents (voir ci‑après).  Conformément à cet accord, l'Uruguay et le Mexique devront renégocier l'accès aux marchés;  le contingent établi pour 2005 demeurera en vigueur jusqu'à ce que de nouvelles conditions d'accès soient définies.  Les autorités ont indiqué qu'aucune renégociation n'avait encore été menée avec le Mexique en février 2005 pour élargir la portée de l'accord de complémentarité économique n° 55.
72. L'accord bilatéral conclu avec le Mexique (ACE n° 60) s'applique à tous les produits, à l'exception des produits de l'industrie automobile (qui relèvent des dispositions de l'ACE n° 55) et du pétrole.  Conformément à cet accord, tous les produits ont été libérés à l'entrée en vigueur du régime, à l'exception de ceux qui figurent dans la liste des exceptions (Annexe 3‑03 4) pour l'Uruguay), principalement des produits agricoles.  Les marges de préférence pour ces produits agricoles sont de 80, 70, 62, 50, 10 ou zéro pour cent.
73. Durant la période visée par l'examen, l'Uruguay a accordé des préférences au Pérou au titre de l'accord bilatéral (APR) n° 33.  Conformément à cet accord, l'Uruguay accorde des marges préférentielles de 50, 75 ou 100 pour cent pour seulement 31 lignes tarifaires (qui comprennent certains produits relevant des chapitres 09, 16, 18, 20, 22, 25, 28, 31, 38, 51, 71, 74, 79, 84 et 89 du SH).  Cet accord a été remplacé fin 2005 par l'accord de complémentarité économique n° 58 entre le MERCOSUR et le Pérou, en vertu duquel les échanges de différents produits sont libéralisés à des dates différentes.  Les produits figurant à l'Appendice A ont été libérés à l'entrée en vigueur de l'accord alors que les autres produits le seront en 2009 (Appendice B5), en 2011 (Appendice B6) et en 2017 (Appendices D7 et D8).
74. En vertu de l'Accord de coopération et d'échanges dans les domaines culturels, éducatifs et scientifiques (AR n° 7), l'Uruguay accorde des préférences pour les importations de produits culturels, éducatifs et scientifiques des autres pays signataires.

75. Les droits préférentiels varient considérablement d'un accord à l'autre (tableau III.5).  Les droits moyens les plus bas sont ceux du MERCOSUR
 et de l'accord conclu avec le Chili (0,1 et 0,6 pour cent, respectivement), alors que les plus élevés sont ceux énoncés dans les accords conclus avec la Colombie et le Venezuela (5,1 et 5,8 pour cent, respectivement).  En règle générale, dans les accords préférentiels, les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) sont assujettis à des droits moyens plus élevés que ceux appliqués aux produits non agricoles.  Parmi les produits agricoles, ce sont les produits laitiers ainsi que les boissons et spiritueux qui bénéficient de la meilleure protection dans la majorité des accords préférentiels;  en ce qui concerne les produits non agricoles, les secteurs les mieux protégés sont les textiles et les vêtements, les cuirs et les chaussures ainsi que le matériel de transport.
Tableau III.5

Droits appliqués selon les accords préférentiels conclus par l'Uruguay, 2005

	Désignation des produits
	Nombre de lignes
	Moyenne des droits (en pourcentage)

	
	
	NPF
	Bolivie
	Colombie
	Chili
	Équateur
	MERCOSUR
	Mexique
	Venezuela

	Total
	11 002
	9,3
	1,2
	5,1
	0,6
	3,8
	0,1
	1,8
	5,8

	SH 01-24
	1 490
	10,3
	0,8
	6,2
	0,9
	3,5
	0,0
	4,4
	6,5

	SH 25-97
	9 512
	9,2
	1,3
	5,0
	0,6
	3,9
	0,1
	1,4
	5,6

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles (OMC)
	1 403
	9,7
	0,9
	5,6
	1,0
	4,4
	0,0
	3,4
	6,3

	Animaux et produits du règne animal
	264
	9,1
	1,1
	6,2
	0,7
	3,9
	0,0
	3,3
	6,2

	Produits laitiers
	44
	15,0
	1,2
	11,1
	0,4
	11,9
	0,0
	10,2
	11,6

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	200
	14,2
	1,5
	8,8
	2,4
	6,0
	0,4
	6,2
	8,5

	Fleurs coupées et plantes
	54
	5,5
	0,5
	3,2
	0,5
	1,7
	0,0
	1,8
	3,6

	Fruits et légumes
	218
	10,3
	0,7
	5,9
	1,8
	4,2
	0,0
	2,5
	6,7

	Céréales
	41
	6,1
	0,5
	3,0
	0,5
	3,2
	0,0
	3,0
	3,5

	Graines oléagineuses, graisses et huiles et produits dérivés
	129
	8,7
	0,8
	5,5
	0,3
	4,2
	0,0
	4,2
	6,2

	Boissons et liquides alcooliques
	60
	17,1
	0,7
	10,7
	2,6
	8,7
	0,0
	8,1
	12,0

	Tabacs
	18
	13,8
	1,2
	9,3
	2,2
	4,4
	0,0
	4,1
	9,4

	Autres produits agricoles, n.d.a.
	375
	6,6
	0,6
	2,5
	0,2
	2,9
	0,0
	0,8
	3,9

	Produits non agricoles (OMC) (pétrole compris)
	9 599
	9,3
	1,3
	5,1
	0,6
	3,7
	0,1
	1,6
	5,7

	Produits non agricoles (OMC) (pétrole non compris)
	9 573
	9,3
	1,3
	5,1
	0,6
	3,8
	0,1
	1,6
	5,7

	Poissons et produits à base de poisson
	346
	10,2
	0,5
	5,8
	0,0
	0,0
	0,0
	5,1
	6,1

	Produits minéraux, métaux précieux et pierres gemmes
	511
	7,7
	0,7
	4,3
	0,2
	2,9
	0,0
	5,1
	5,2

	Métaux
	798
	11,3
	1,1
	6,9
	0,3
	4,5
	0,0
	0,0
	7,7

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	3 182
	7,1
	0,8
	2,8
	0,1
	1,7
	0,0
	0,0
	3,3

	Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	420
	14,3
	2,2
	9,5
	1,2
	6,2
	0,0
	2,9
	10,0

	Bois, pâte à papier, papier et meubles
	407
	10,8
	1,6
	7,0
	1,1
	5,3
	0,0
	0,0
	7,7

	Textiles et vêtements
	1 171
	17,0
	2,0
	9,9
	0,9
	11,3
	0,0
	6,4
	11,5

	Matériel de transport
	218
	8,8
	3,9
	6,2
	3,3
	5,4
	2,8
	5,7
	6,8

	Machines non électriques
	1 160
	3,3
	0,6
	1,8
	0,6
	1,2
	0,0
	0,3
	1,9

	Machines électriques
	616
	9,0
	2,9
	5,5
	1,8
	3,3
	0,0
	0,1
	6,1

	Produits non agricoles, n.d.a.
	744
	11,2
	1,4
	6,5
	0,5
	3,8
	0,0
	0,7
	6,6

	Pétrole
	26
	0,7
	0,0
	0,2
	0,0
	0,2
	0,0
	0,0
	0,4

	Par  secteur de la CITIa
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	574
	7,1
	0,5
	3,3
	0,4
	1,7
	0,0
	2,4
	4,0

	Industries extractives
	143
	3,4
	0,3
	1,8
	0,0
	1,0
	0,0
	0,0
	2,2

	Industries manufacturières
	10 284
	9,5
	1,3
	5,3
	0,7
	4,0
	0,1
	1,8
	5,9

	Par chapitre du SH
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal
	654
	9,0
	0,6
	5,5
	0,3
	2,4
	0,0
	4,5
	5,6

	02
Produits du règne végétal
	395
	7,8
	0,7
	3,9
	0,7
	2,6
	0,0
	2,9
	4,4

	03
Graisses et huiles
	85
	10,6
	1,0
	6,9
	0,4
	5,1
	0,0
	5,0
	7,7

	04
Préparations alimentaires, etc.
	356
	15,1
	1,4
	9,9
	2,4
	6,3
	0,2
	5,6
	10,4

	05
Produits minéraux
	216
	2,5
	0,2
	1,3
	0,0
	0,7
	0,0
	0,0
	1,6

	06
Produits des industries chimiques ou des industries connexes
	3 005
	6,7
	0,7
	2,6
	0,1
	1,6
	0,0
	0,0
	3,1

	07
Matières plastiques et caoutchouc
	446
	11,6
	2,0
	6,0
	1,1
	4,2
	0,0
	0,3
	6,2

	08
Peaux et cuirs
	324
	12,0
	0,8
	7,3
	0,6
	3,6
	0,0
	0,0
	8,2

	09
Bois et ouvrages en bois
	114
	7,8
	0,4
	4,7
	0,5
	2,9
	0,0
	0,0
	5,3

	10
Pâtes de bois, papier, etc.
	257
	11,2
	1,9
	7,4
	1,1
	6,0
	0,0
	0,0
	8,2

	11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	1 215
	16,1
	1,9
	9,1
	0,8
	11,1
	0,0
	5,7
	10,9

	12
Chaussures et coiffures
	96
	19,1
	5,1
	14,8
	1,3
	11,7
	0,0
	19,1
	15,3

	13
Ouvrages en pierres
	253
	10,7
	1,2
	5,9
	0,2
	4,4
	0,0
	10,7
	7,5

	14
Pierres gemmes, etc.
	72
	9,6
	0,7
	5,8
	0,0
	3,1
	0,0
	0,0
	6,5

	15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	771
	12,0
	1,2
	7,3
	0,3
	4,8
	0,0
	0,0
	8,1

	16
Machines et appareils
	1 810
	5,5
	1,5
	3,2
	1,1
	1,9
	0,0
	0,3
	3,5

	17
Matériel de transport
	231
	8,6
	3,7
	6,0
	3,2
	5,2
	2,6
	5,5
	6,6

	18
Instruments de précision
	491
	8,6
	1,1
	4,9
	0,2
	2,7
	0,0
	0,3
	5,4

	19
Armes et munitions
	21
	20,0
	2,0
	12,0
	0,0
	6,0
	0,0
	0,0
	13,6

	20
Ouvrages divers
	181
	17,7
	1,6
	10,3
	0,9
	7,2
	0,0
	0,1
	8,6

	21
Objets d'art, etc.
	9
	4,0
	0,4
	2,0
	0,0
	1,2
	0,0
	0,0
	2,7

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	1 300
	6,8
	0,5
	3,2
	0,3
	1,9
	0,0
	2,0
	3,8

	Produits semi‑transformés
	3 963
	8,8
	1,0
	4,7
	0,3
	3,6
	0,0
	0,2
	5,3

	Produits entièrement transformés
	5 739
	10,3
	1,6
	5,9
	0,9
	4,4
	0,1
	2,9
	6,5


a
CITI (Rev.2), hormis l'électricité (une ligne).
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données fournies par les autorités uruguayennes.
e) Contingents tarifaires

76. L'Uruguay n'applique pas de contingents tarifaires aux importations NPF.

77. Certains des accords de complémentarité économique prévoient des contingents tarifaires préférentiels (voir la section iv) d), supra).  En vertu de l'Accord conclu entre le MERCOSUR et le Chili (ACE n° 35), sont soumis à des contingents les produits énumérés dans l'Annexe 7 (dans le cas de l'Uruguay, les raisins secs, certains "autres fruits" (0812.90.90), et l'agar‑agar (1302.31.00)).  En vertu de l'Accord conclu entre le MERCOSUR et le Mexique (ACE n° 55), l'Uruguay accorde au Mexique le libre accès pour les voitures automobiles et les véhicules d'un poids en charge maximal n'excédant pas 8 845 kg dans le cadre de contingents qui ont atteint 10 000 unités en 2005.  Conformément à l'Accord conclu avec Cuba (ACE n° 44), certains produits (comme le sel, le rhum, le tabac ainsi que les déchets et débris d'aluminium) bénéficient aussi de préférences dans les limites des contingents fixés.  Par ailleurs, l'Uruguay applique des contingents dans le cadre des accords automobiles en vigueur avec l'Argentine et le Brésil (ACE n° 57 et n° 2).
v) Autres impositions visant les importations 

a) Impositions appliquées exclusivement aux importations

78. Il existe diverses taxes et impositions qui sont perçues exclusivement sur les importations, à savoir, la commission de la BROU, les taxes prélevées par les courtiers en douane (voir la section 2 i)) et par les autorités portuaires, une taxe unique sur les importations de papier journal et une taxe consulaire.  En outre, au cours de la période considérée, des droits d'importation spécifiques étaient appliqués aux produits textiles.  

79. La BROU perçoit une commission sur les services fournis en rapport avec les opérations commerciales.  Lors du dernier examen des politiques commerciales de l'Uruguay, cette commission variait en fonction de la valeur c.a.f. des importations:  elle s'élevait à 1,1 pour cent pour les importations d'une valeur inférieure à 10 millions de dollars EU, à 0,65 pour cent pour les importations d'une valeur comprise entre 10 et 20 millions de dollars EU, et à 0,35 pour cent pour les importations d'une valeur supérieure à 20 millions de dollars EU.
  Par le Décret n° 33/002 du 30 janvier 2002, ce prélèvement a été fixé à 3 pour cent quelle que soit la valeur des importations.  Depuis le 1er janvier 2005, la commission perçue sur la valeur c.a.f. est de 2,5 pour cent.  Par les Décrets n° 349/004 du 29 septembre 2004 et n° 558/005 du 29 décembre 2005, les autorités ont décidé de l'abaisser à zéro pour cent à partir du 1er juillet 2007 et ont indiqué qu'elles le faisaient pour respecter des engagements internationaux.  Selon le Décret n° 217/001 du 13 juin 2001, les importations de biens d'équipement destinés exclusivement aux secteurs de l'industrie, de l'agriculture et de la pêche sont exonérées de la commission de la BROU.  En 2004, les sommes perçues par la BROU ont atteint 52,0 millions de dollars EU.
80. Il est perçu une taxe unique de 16 pour mille sur la valeur c.a.f. des importations de papier journal effectuées par des sociétés de presse du Département de Montevideo et d'autres entreprises se consacrant à ce type d'importation;  selon les autorités, la production nationale de ce type de papier est inexistante, c'est pourquoi la législation ne prévoit pas l'application de cette imposition aux produits nationaux.  Conformément à la Loi n° 13.641 du 27 décembre 1967, modifiée par la Loi n° 15.189 du 29 septembre 1981, les recettes réalisées sont utilisées pour financer certains programmes de sécurité sociale ainsi que le Fonds complémentaire de l'industrie journalistique.
81. Une taxe consulaire qui avait été supprimée en 1991 a été réinstaurée en 2002 à raison de 2 pour cent de la valeur c.a.f. des importations;  les importations de biens d'équipement destinés aux secteurs de l'industrie, de l'agriculture et de la pêche ainsi que les importations de pétrole brut sont exonérées de cette taxe.
  En 2004, par les Décrets n° 349/004 et n° 558/005, les autorités ont décidé d'abaisser la taxe consulaire à zéro pour cent à partir de juillet 2007 et ont indiqué qu'elles le faisaient pour respecter des engagements internationaux.  En 2004, les sommes perçues au titre de la taxe consulaire ont atteint 870,8 millions de pesos uruguayens (30,4 millions de dollars EU), soit 1,24 pour cent du total des recettes fiscales.

b) Taxe sur la valeur ajoutée

82. La taxe sur la valeur ajoutée est prélevée sur les biens et services, qu'ils soient nationaux ou importés.  Depuis 1995, le taux de base de 23 pour cent est appliqué à la majeure partie des biens et services et le taux minimal de 14 pour cent aux produits essentiels comme les produits agricoles, les denrées alimentaires et les médicaments ainsi qu'au gasoil, aux services de transport terrestre et aux services fournis par les hôtels et les complexes touristiques nationaux.
  En vertu du Décret n° 219/002 du 14 juin 2002, les fruits, fleurs et légumes sont également assujettis au taux minimal de TVA au moment de leur vente au consommateur final (voir aussi le chapitre IV 2)).  Conformément aux Décrets n° 70/002 du 28 février 2002 et n° 446/004 du 22 décembre 2004, les vins sont assujettis à une TVA de 10 pour cent appliquée sur le prix fictif de 39,30 pesos uruguayens par litre.
83. La TVA visant les produits nationaux est perçue sur le montant total net, mentionné dans le contrat ou la facture et pour ce qui est des produits importés, elle est perçue sur la valeur normale en douane majorée du droit de douane.  Si l'importation est effectuée en nom propre et pour le compte d'autrui, ou par les non‑contribuables, la somme mentionnée est augmentée de 50 pour cent.

84. Les importateurs de marchandises assujetties à la TVA doivent effectuer au moment du dédouanement un paiement anticipé dont le taux a été augmenté en 2002, passant de 5 à 10 pour cent pour les produits assujettis au taux de base;  pour les produits assujettis au taux minimal, ce paiement anticipé est resté à 3 pour cent.
  Cela signifie que les importateurs doivent verser à l'avance le pourcentage correspondant au paiement anticipé plus la TVA (c'est‑à‑dire 33 pour cent dans le cas du taux de base).  Depuis 2002, il a été établi de nouveaux régimes pour certains produits en ce qui concerne le paiement anticipé de la TVA:  importations de viande de porc
;  importations de préformes en P.E.T. et de récipients destinés à contenir des boissons, élaborés à l'aide de ces préformes.
  Depuis le 1er juin 2004, les importations de vêtements et de chaussures (chapitres 61, 62 et 64 du SH) sont assujetties au paiement anticipé dont le taux est établi en fonction des valeurs fictives fixées par le Ministère de l'économie et des finances (MEF).
  Par le Décret n° 78/03 du 27 février 2003, à compter du 1er avril 2003, les importations de matières premières qui entrent dans le cycle de production industrielle peuvent bénéficier du paiement différé de la partie de la TVA à verser à l'avance.
85. La TVA est remboursée si les marchandises importées sont destinées à la fabrication de machines et accessoires agricoles et de tout autre produit ou intrant agricole lorsque les produits nationaux similaires sont également exonérés, ou à la production de journaux, de périodiques et de livres.
  Conformément à la Loi n° 16.906 (Loi sur les investissements) du 7 janvier 1998, la TVA est remboursée si elle a été acquittée à l'importation ou à l'achat de machines et de matériel destinés à des activités industrielles.

86. Certains biens et services sont exonérés de la TVA (tableau III.6).  Il en va de même des activités visées par certaines mesures de promotion spéciale comme celles applicables à l'afforestation, à l'aviation civile et au tourisme (voir le chapitre IV), ou dans le cadre de la Loi sur les investissements (voir le chapitre II).

Tableau III.6

Biens et services exonérés de la TVA
	Exonérations visant certains produits:

Fruits, légumes et produits horticoles à l'état naturel (sauf dans le cas où ces produits sont assujettis à un taux de taxe sur la vente des produits agricoles supérieur à zéro);

Biens immobiliers;

Cession de crédits;

Machines agricoles et leurs accessoires (quand l'exécutif l'autorise);

Tabacs, cigares et cigarettes;

Combustibles dérivés du pétrole, à l'exception du fuel-oil (quand l'exécutif fixe à zéro le taux de l'IMESI qui est imposée sur le gasoil, ce produit est soumis lors de sa vente à la TVA au taux de base);

Lait pasteurisé, vitaminé, écrémé, en poudre et aromatisé;

Biens utilisés dans la production agricole et matières premières entrant dans leur composition, déterminés par l'exécutif (y compris les acquisitions sur place et les importations quand la production nationale n'est pas suffisante);  
Journaux, périodiques, magazines, livres et brochures de toute nature, à l'exception des publications à caractère pornographique, et matériel pédagogique;

Fourniture d'eau et d'énergie électrique (quand l'exécutif fixe à zéro le taux de l'IMESI qui est imposée sur l'énergie électrique, la fourniture de celle-ci est soumise à la TVA au taux de base);

Viande ovine (lorsque l'exécutif le décide et pour une période maximale de 90 jours);

Poisson (lorsque l'exécutif le décide);

Bois de chauffage (lorsque l'exécutif le décide).

Services:

Intérêts versés sur des valeurs publiques et privées et sur les dépôts bancaires;

Rémunération touchée par les dépositaires de papier timbré et de timbres et par les agents et courtiers de la Direction des loteries et des paris;

Transport de passagers;

Location d'immeubles;

Opérations bancaires effectuées (avec des exceptions) par les banques, les "casas bancarias" et par les coopératives d'épargne et de crédit mentionnées à l'article 28 du Décret-loi n°15.322 du 17 septembre 1982, à l'exception de la Banque nationale d'assurance;

Rétributions personnelles obtenues en dehors d'une relation de dépendance et liées à la santé des personnes;

Celles réalisées par des entreprises d'épandage aérien, enregistrées auprès des autorités compétentes pour le mode d'épandage de produits chimiques, de semences et d'engrais destinés à l'agriculture;

	Intérêts sur les prêts accordés à des entreprises déclarées d'intérêt national conformément au Décret-loi n°14.178 du 28 mars 1974 pour financer des projets de promotion industrielle tant que le financement promis par des institutions financières, qu'elles soient nationales ou étrangères, n'a pas été reçu;

Fourniture de froid au moyen de chambres frigorifiques ou d'autres procédés techniques similaires pour les fruits, les légumes et les produits horticoles à l'état naturel;

Rémunération personnelle touchée en dehors d'une relation de dépendance lorsqu'elle provient d'activités culturelles menées par des artistes résidant dans le pays;

Commissions touchées pour une intervention dans l'achat ou la vente de valeurs publiques;

Celles provenant de la location de machines agricoles et de la prestation d'autres services en rapport avec l'utilisation de ces machines, assurées par des coopératives de producteurs, des associations et des groupements de producteurs, à l'intention de leurs affiliés;

Jeux de hasard existant à la date de promulgation de la Loi n°16.697 du 25 avril 1995, sous forme de billets, de bulletins et d'autres documents relatifs à des jeux et à des paris, à l'exception du "5 de Oro" et du "5 de Oro Junior";

Services fournis par les hôtels en dehors de la haute saison si l'exécutif en décide ainsi.

	Importations:
Pétrole brut;

Biens dont la vente est exonérée au niveau national;

Véhicules pour le transport collectif de personnes, destinés à la prestation de services réguliers;

Importations correspondant à certains projets approuvés par l'exécutif.

Autres activités ou entités déterminées:
Institutions culturelles, établissements d'enseignement, fédérations ou associations sportives, sociétés financières d'investissement, entreprises dont les revenus ne dépassent pas le montant fixé chaque année par l'exécutif;  Administration nationale de la production et de la distribution d'électricité (UTE);  biens destinés aux travaux publics et articles ayant un lien avec certains contrats d'assurance.


Source:  Texte codifié de la Direction générale des impôts, Titre 10, Taxe sur la valeur ajoutée (1996) et Décret n° 220/998 du 12 août 1998.

87. En 2004, le produit de la TVA a atteint 26 752,0 millions de pesos uruguayens (934,2 millions de dollars EU), soit 38,17 pour cent du total des recettes fiscales.
 

c) Taxe interne spécifique

88. La taxe interne spécifique (IMESI) est une taxe sur la consommation prélevée sur la première vente au niveau des grossistes de produits nationaux et de produits importés.  Le régime de l'IMESI a fait l'objet de plusieurs modifications depuis le dernier examen des politiques commerciales de l'Uruguay (tableau III.7).

Tableau III.7

Taxe interne spécifique

	Produit
	Taux (en septembre 2005)
	Taux (en 1998)

	Boissons alcooliques et non alcooliques
	5%  à 81,5% 
	22% à 85% 

	Boissons, cosmétiques et parfums
	20% 
	15% 

	Cigarettes et tabacs
	70% 
	66,5% 

	Huiles et graisses lubrifiantes
	35% , ou 15% lorsqu'elles sont utilisées dans l'aviation
	..

	Véhicules automobiles fonctionnant à l'essence et au diesel (sauf ceux qui sont utilisés dans l'agriculture)
	0%  à 47% 
	25% à 30% 

	Électricité
	s.o.
	10% 

	Combustibles assujettis à des taux spécifiques
	Nafta Eco Super, 9,295 pesos par litre;  nafta supra, 8,930 pesos par litre;  nafta ordinaire, 7,525 pesos par litre;  kérosène, 1,641 peso par litre;  et gasoil, 0,887 peso par litre (taux appliqués à la première vente)  
	..

	Malts et aliments liquides
	13% 
	s.o.

	Moteurs diesel (non incorporés dans des véhicules) 
	60% , sauf lorsqu'ils sont importés par des armateurs en vue de leur incorporation dans des véhicules
	s.o.


s.o.
Sans objet.

..
Non disponible.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base du Texte consolidé de la Direction générale des impôts, Titre 11, Taxe interne spécifique, et du Décret [présidentiel] du 31 décembre 2002, lequel peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.presidencia.gub.uy/decretos/2002123101.htm.

89. L'IMESI prélevée sur les boissons à base de jus de fruits varie en fonction de la teneur en produits nationaux.  Son taux est de 22 pour cent pour les eaux minérales et sodas et pour les boissons non alcooliques contenant au moins 10 pour cent de jus de fruits uruguayens ou au moins 5 pour cent lorsqu'il s'agit de citrons;  les autres boissons non alcooliques sont assujetties à un taux de 30 pour cent.
  Entre 2001 et 2005, l'IMESI a été appliquée aussi sur le sucre (sauf lorsqu'il était destiné à un usage industriel), aux taux suivants:  10 pour cent la première année après l'entrée en vigueur de la Loi n° 17.379 du 26 juillet 2001;  8 pour cent la deuxième année;  6 pour cent la troisième année;  et 4 pour cent la quatrième année.
90. L'IMESI est calculée sur des valeurs réelles (prix de vente courants à la consommation) ou sur les valeurs fictives fixées par l'exécutif (dans la pratique, par le MEF) compte tenu des prix de vente courants à la consommation.  Ces valeurs fictives sont fixées sur une base semestrielle pour des produits déterminés.  Dans le cas de la bière et des boissons non alcooliques (à l'exception de celles qui contiennent au moins 10 pour cent de jus de fruits uruguayens, des eaux minérales ou des sodas), les valeurs fictives sont fixées pour la production nationale.  Selon le Décret n° 204/005 du 29 juillet 2005, la valeur fictive à l'importation pour les bières, les boissons non alcooliques, les aliments liquides et les "bitters" (avec ou sans alcool) correspond à la valeur fixée pour les produits nationaux multipliée par deux, ce qui signifie que les produits importés sont plus lourdement imposés.  Des valeurs fictives sont également fixées pour les malts, les aliments liquides, les produits du tabac, les lubrifiants et graisses lubrifiantes ainsi que pour le sucre destiné à la consommation (sauf lorsqu'il est destiné à un usage industriel).

91. Les importations sont assujetties au moment du dédouanement à un paiement anticipé de l'IMESI dont le montant est calculé sur la base des valeurs fictives
, lorsqu'elles existent, ou des valeurs réelles dans les autres cas.  Quelques produits sont soumis à un régime spécifique de paiement anticipé:  pour les moteurs diesel destinés à être incorporés dans des véhicules qui sont assujettis à une IMESI supérieure à zéro pour cent, le montant du paiement anticipé correspond au taux de l'IMESI qui s'applique pour la valeur en douane et les droits de douane (c'est‑à‑dire 60 pour cent);  toutefois, le paiement anticipé ne peut pas être inférieur à l'équivalent en monnaie nationale de 1 080 dollars EU.
  Selon le Décret n° 97/002 du 19 mars 2002, les producteurs de boissons assujetties à l'IMESI doivent effectuer un paiement anticipé, en cas d'importation de préformes P.E.T. (NAM 3923300010), de 1,40 peso uruguayen par unité.
92. En ce qui concerne l'application de l'IMESI, en avril 2003, le Chili a demandé l'établissement d'un groupe spécial à l'OMC alléguant que l'application de cette taxe à certains produits était incompatible avec les obligations de l'Uruguay en matière de traitement national et de traitement de la nation la plus favorisée (voir également le chapitre II).
  Le Groupe spécial a été établi en 2003, mais ses travaux ont été suspendus à la demande conjointe des deux parties qui souhaitaient chercher un compromis bilatéral.  En décembre 2003, une solution a été convenue d'un commun accord entre les deux pays, solution selon laquelle l'Uruguay s'est engagé à faire en sorte que "le régime d'imposition et de liquidation de [l'IMESI] appliqué aux cigarettes originaires de la République du Chili soit toujours mis en œuvre dans le plein respect des principes et obligations de la nation la plus favorisée et du traitement national découlant de ses engagements internationaux, et en particulier des principes, règles et notes interprétatives concernant les articles Ier et III du GATT de 1994".

93. En 2004, le produit de l'IMESI a atteint 8 728,8 millions de pesos uruguayens (304,8 millions de dollars EU), soit 12,45 pour cent du total des recettes fiscales.

d) Autres impositions

94. Certains produits agricoles
 (produits nationaux ainsi que produits importés par des importateurs assujettis au paiement de l'IRIC) sont assujettis au paiement de la taxe sur la vente de produits agricoles (IMEBA) dont le taux est de 2,5, 2 ou 1,5 pour cent selon les produits.  Toutefois, le paiement de cette taxe peut être remplacé par celui de l'IRA (voir également le chapitre IV 2)).
  En 2004, le produit de l'IMEBA (y compris l'IMEBA prélevée sur les exportations) a atteint 962,5 millions de pesos uruguayens (33,6 millions de dollars EU), soit 1,37 pour cent du total des recettes fiscales.

95. La contribution pour le financement de la sécurité sociale (COFIS) a été instaurée le 1er juin 2001.  Elle est prélevée sur les produits importés comme sur la production nationale de biens industriels (produits issus des industries manufacturières et extractives
) qui sont assujettis à la TVA (à un taux supérieur à zéro pour cent) ou à l'IMESI.
  La COFIS représente 3 pour cent du montant total net mentionné dans le contrat ou la facture dans le cas des produits nationaux;  ce taux de 3 pour cent étant augmenté de 21,75 pour cent (c'est‑à‑dire 3,6525 pour cent) sur la valeur en douane majorée du droit d'importation dans le cas des produits importés.
  En 2004, le produit de la COFIS a atteint 149,8 millions de pesos uruguayens (5,2 millions de dollars EU), soit 0,21 pour cent du total des recettes fiscales.

96. En vertu du Décret n° 270/004 du 30 juillet 2004, les services d'approvisionnement en eau et en énergie électrique ont également été assujettis à cette imposition entre le 1er juin 2002 et le 1er août 2004, date à laquelle la taxe appliquée à ces articles a été abaissée à zéro pour cent.  Les petites entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à un montant fixé sur une base annuelle par l'exécutif sont exonérées de la COFIS.  Par ailleurs cette contribution n'est pas prélevée sur les importations et la production nationale des produits suivants:  biens mobiliers destinés directement au cycle de production;  équipement pour le traitement électronique des données;  améliorations apportées au capital fixe dans les secteurs industriel et agricole;  biens intangibles comme les marques, les brevets, les modèles industriels, les privilèges, le droit d'auteur, le fonds de commerce, les noms commerciaux et les concessions accordées pour la prospection, la culture, l'extraction ou l'exploitation de ressources naturelles;  et autres biens, procédés, inventions ou créations qui impliquent une innovation technologique et supposent un transfert de technologie selon les critères énoncés par l'exécutif.

vi) Prohibitions et restrictions à l'importation et régimes de licences

97. Certains produits font l'objet d'une prohibition ou de restrictions à l'importation principalement pour des motifs sanitaires et phytosanitaires, des raisons de santé, d'innocuité, de sécurité ou de protection de l'environnement (tableau III.8).  Tous les produits mentionnés dans le tableau font l'objet d'une prohibition absolue à l'exception des véhicules d'occasion.

98. En outre, la Loi n° 12.679 du 17 décembre 1959 autorise l'exécutif à, entre autres choses, "interdire de manière générale ou en particulier, pour une période maximale de six mois, les importations, en totalité ou partiellement, de toute classe de marchandises, d'articles, de produits et de biens non essentiels, de luxe et/ou en concurrence avec les produits de la branche de production nationale";  cette prohibition peut être reconduite par de nouvelles ordonnances.  

Tableau III.8

Prohibitions à l'importation en vigueur pendant la période 1998-2005

	Produits
	Raison invoquée
	Fondement juridique

	Amiante:
	
	

	Produits contenant de l'amiante ou de l'asbeste, positions de la NCM 6811 et 6812.50.00.00a
	Protection de la santé des personnes
	Décret n° 154 du 30/04/02

	Armes et munitions:
	
	

	Armes et munitions à l'usage exclusif de l'armée, de la marine et de la police;  munitions incendiaires, explosives ou du type dum-dum
	Garantie de la sécurité nationale
	Décret-loi n° 10.415 du 13/02/43

	Boissons, liquides alcooliques et vinaigre:
	
	

	Vins (en récipients d'une contenance n'excédant pas un litre)
	
	Décret n° 325 du 03/09/97;  Résolution n° 45/96 de 1996;  Décret n° 356 du 04/07/91

	Emballages;  matériel et matériaux en contact avec des aliments:  
	
	

	Aliments conditionnés en récipients contenant du plomb (sauf les exceptions concernant les parties par million de plomb prévues par la réglementation) 
	Protection de la santé des personnes
	Loi n° 17.775 du 20/05/04

	Stupéfiants et substances psychotropes:  
	
	

	Stupéfiants et substances psychotropes (exclusivement importés par le Ministère de la santé publique)


	Lutte contre l'abus de drogues
	Décret n° 454 du 20/07/76;  Loi n° 14.294/74 de 1974;  Loi n° 17.016 du 22/10/98

	Médicaments:
	
	

	Spécialités pharmaceutiques contenant comme principe actif le Triazolamb
	Protection de la santé des personnes 
	Résolution du 04/06/92

	Autres produits des industries chimiques ou des industries connexes:
	
	

	Aérosols, tout type de mousses, vitrines réfrigérées, solvants et stérilisants, installations centrales de climatisation et autres produits
	Protection de l'environnement
	Décret n° 345 du 23/09/04

	Peintures architectoniques, à usage décoratif, domestique ou pour travaux, dont la teneur en plomb excède le niveau maximal fixé par la réglementationb
	Protection de l'environnement
	Loi n° 17.775 du 20/05/04

	Naphtes dont la teneur totale en plomb dépasse 13 mg/l 
	Protection de l'environnement
	Loi n° 17.775 du 20/05/04

	Pesticides et produits similaires:
	
	

	Insecticides à base d'organochlorés pour tout usage agronomiqueb
	Protection de l'environnement
	Résolution du 23/09/97

	Produits phytosanitaires à base de parathion-éthyle pour tout usage agricoleb;  de parathion-méthyle à usage agricolec;  de monocrotophos à usage agricoleb;  de phosphamidon pour tout usage agricolec
	Protection de l'environnement
	Résolution du 30/01/02

	Produits alimentaires:
	
	

	Bromate de potassium destiné à être utilisé dans les aliments, y compris les  boissonsa
	Protection de la santé des personnes
	Décret n° 27 du 22/01/04

	Farines de froment (blé), sous-produits du froment (blé) et aliments élaborés à partir de froment (blé), qui excèdent la limite maximale fixée (par le Décret de l'exécutif n° 533/001 du 28 décembre 2001) pour la toxine de désoxynivalénol (DON), établie à 1 mg/kg (1ppm)b
	Protection de la santé des personnes
	Décret n° 470 du 04/12/02

	Produits et appareils à usage vétérinaire:
	
	

	Médicaments, stimulateurs de croissance et aliments destinés aux animaux dont la viande ou les sous-produits (lait, œufs ou miel) sont destinées à la consommation humaine et dont la formule contient les substances suivantes:  furazolidone, nitrofurazone, nitrofurantoïne, furaltadone, nifurprazine, nifuraldezone et leurs différents selsa
	Protection de la santé des personnes
	Circulaire interne n° 103 du 01/08/98, MGAP

	Produits stimulant la croissance ou l'engraissement des animaux des espèces bovine, ovine, porcine, équine et aviaire, destinées ultérieurement à la consommation humaine, dont la formule contient des substances arsenicales ou antimonialesa
	Protection de la santé des personnes
	Décret n° 219 du 10/05/89

	Médicaments vétérinaires utilisés pour stimuler la croissance ou l'engraissement des animaux des espèces bovine, ovine, porcine, équine et aviaire dont la formule contient:  des substances ayant les effets des hormones œstrogènes et une action thyréostatique;  anabolisants endogènes ou naturels, chimiquement modifiés ou non, substances à action anabolique œstrogénique ou androgénique et gestagène d'origine exogènea
	Protection de la santé des personnes
	Décret n° 915 du 28/12/88

	L'utilisation de concentrés protéiques et de farines d'os de mammifères dans l'alimentation des espèces ruminantes, canines et félines
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Décret n° 139 du 17/04/96

	L'usage de produits et sous-produits interdits dans l'alimentation des espèces ruminantes:  protéines d'origine animale à l'exception des protéines lactiques et des protéines de poisson;  suif non déprotéiné dont la teneur maximale en impuretés insolubles n'excède pas 0,15 pour cent du poids et produits dérivés de celui-ci;  phosphate dicalcique contenant des protéines ou de la graisse;  gélatine et collagène préparés à partir d'os ou de cuirs et peaux de la tête de ruminants;  farines d'os non calcinés;  fumier provenant d'exploitations avicolesd
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Décret n° 241 du 14/07/04

	Chloramphénicol base et ses sels, seuls ou associés à d'autres produits chimiques, à l'état de matière première ou de produit fini ou incorporé dans des aliments pour animaux
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Résolution du 27/11/86

	Déchets dangereux
	Protection de l'environnement
	Loi n° 17.220 du 11/11/99

	Véhicules:
	
	

	Châssis relevant de la position de la NCM 8706 (interdiction temporaire)
	Garantie de la sécurité et protection de l'environnement
	Loi n° 17.887 du 19/08/05

	Véhicules d'occasion:  
	
	

	Véhicules d'occasion:  voitures automobiles et véhicules commerciaux légers (d'un poids en charge maximal n'excédant pas 1500 kg);  autobus;  camions;  camions et tracteurs pour semi-remorques;  châssis équipés ou non d'un moteur;  remorques ou semi-remorques;  carrosseries et/ou cabines;  motocycles (y compris les cyclomoteurs) et cycles équipés d'un moteur auxiliaire, avec ou sans side-cars, side-cars, ainsi que les parties et accessoires d'occasion de ces véhicules (interdiction temporaire)
	Garantie de la sécurité et protection de l'environnement
	Loi n° 17.887 du 19/08/05 


a
La fabrication est aussi interdite.

b
La commercialisation est interdite.

c
L'enregistrement et le dépôt d'une demande sont interdits.

d
L'utilisation est interdite.
Source:
Secrétariat de l'OMC.
99. Certains produits ne peuvent être importés que par les organismes désignés à cet effet.  Le pétrole brut et ses produits dérivés, les carburants liquides, semi-liquides et gazeux (à l'exception de l'asphalte et de ses dérivés) ne peuvent être importés que par l'Administration nationale des combustibles, des alcools et du ciment Portland (AMCAP), une entreprise commerciale d'État.  Par ailleurs, les importations de stupéfiants figurant sur les listes I et II de la Convention unique de New York de 1961 ne peuvent être effectuées que par le Ministère de la santé publique.

100. Par le Décret n° 388/000 du 27 décembre 2000, une prohibition à l'importation d'une durée de 60 jours a été instaurée en janvier 2001 pour le sucre raffiné (positions 1701.91.00.00 et 1701.99.00.00 de la NCM) afin d'"améliorer la compétitivité du secteur qui utilise le sucre brut comme intrant dans le processus de transformation".  La prohibition a été prorogée pour une période de 30 jours par le Décret n° 55/001 du 1er mars 2001.  En avril 2001, par le Décret n° 121/001 du 3 avril 2001, l'importation de sucre raffiné à usage industriel a été de nouveau autorisée alors que la prohibition a été reconduite jusqu'au 1er juin 2001 en ce qui concerne le sucre raffiné destiné à la consommation.  Toutefois, conformément au Décret n° 132/001 du 20 avril 2001, il a été fait une exception pour 7 000 tonnes d'importations effectuées par les sucreries du pays avec l'autorisation préalable du Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche (MGAP).

101. L'Uruguay a notifié à l'OMC deux décrets (n° 394/000 du 27 décembre 2000 et n° 275/001 du 17 juillet 2001) qui établissaient des régimes de licences d'importation applicables à certains cas.
  L'Uruguay a par ailleurs répondu au questionnaire sur les procédures de licences d'importation.
  L'Accord sur les procédures de licences d'importation a été incorporé au cadre juridique national par suite de la ratification des Accords de l'OMC au moyen de la Loi n° 16.671 du 13 décembre 1994.

102. Différents produits sont soumis à un régime de licences d'importation (tableau III.9).  D'après les renseignements fournis par l'Uruguay à l'OMC, il n'existe ni contingents ni restrictions à l'importation de biens soumis à des régimes de licences.
  L'importation de sucre raffiné et de papier destiné à l'édition est fondée sur une évaluation de la consommation normale des entreprises importatrices.  

Tableau III.9

Prescriptions en matière de licences d'importation et d'autorisation préalable en vigueur au cours de la période 1998-2005

	Produits
	Prescriptions et caractéristiques
	Fondement juridique

	Huiles (NCM 1507.90.11.00, 1507.90.19.00, 1512.19.11.00, 1512.19.19.00, 1515.29.10.00, 1515.29.90.00, 1515.90.00.19, 1515.90.00.99, 1517.90.10.00 et 1517.90.90.00)
	Régime de licences d'importation automatiques appliqué par la Direction nationale des industries (DNI) pour contrôler les prix (en vigueur depuis novembre 2001). 
	Décret n° 275/001 du 17 juillet 2001a 

	Sucre raffiné à usage industriel
	Régime de licences d'importation automatiques destiné, entre autres choses, à protéger les entreprises fabriquant du sucre brut conformément aux dispositions du Décret n° 388/000 (en vigueur depuis janvier 2003).
Pour obtenir une licence et bénéficier de l'exonération du droit, les entreprises doivent être enregistrées auprès du LATU, qui vérifie la destination du sucre.  Seules les entreprises industrielles peuvent demander des licences.  La quantité maximale pouvant faire l'objet d'une demande est l'équivalent de la consommation prévue pour 90 jours.  
	Décret n° 388/000 du 27 décembre 2000 et Résolution S/NRO/001 du 23 février 2001a

	Chaussures
	Régime de licences d'importation automatiques appliqué par la DNI du Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines (MIEM) à des fins statistiques.  
	Décrets n° 265/001 du 11 juillet 2001, n° 342/002 du 29 août 2002 et n° 251/005 du 15 août 2005a  

	Certains textiles
	Régime de licences d'importation automatiques appliqué par la DNI à des fins statistiques (en vigueur depuis février 2001). 
	Décret n° 394/000 du 27 décembre 2000a;  Décret n° 520/001 du 28 décembre 2001

	Papier destiné à l'édition (NCM 4801.10.00.00)
	Régime de licences d'importation automatiques appliqué par la DNI pour les bénéfices.  Les seules sociétés de presse habilitées à déposer une demande sont celles qui sont en mesure de prouver que le papier est destiné à l'édition.
	Décret n° 218/996 du 12 juin 1996a

	Produits de l'industrie automobile
	Régime de licences d'importation automatiques appliqué par la DNI pour les franchises fiscales (en vigueur depuis 1970).
La DNI est chargée de vérifier le prix d'importation des véhicules.
	Décrets n° 128/70 du 13 mars 1970, n° 473/70 du 1er octobre 1970, n° 727/91 du 30 décembre 1991, n° 316/92 du 7 juillet 1992, n° 340/96 du 28 août 1996, n° 60/99 du 3 mars 1999, n° 273/99 du 10 septembre 1999 et n° 332/02 du 22 août 2002a

	Biens d'équipement 
	Durant la période considérée, des certificats ont été exigés en ce qui concerne les biens d'équipement non fabriqués dans le MERCOSUR pour l'obtention d'une concession tarifaire.  Toutefois, les importations étaient admises sans cette formalité de licence.
	Décrets n° 479/82 du 27 décembre 1982, n° 487/83 du 29 décembre 1983 et n° 279/01 du 17 juillet 2001b

	Pneumatiques neufs pour voitures automobiles, camions ou autobus
	Durant la période considérée, il a été exigé des licences non automatiques aux fins du contrôle de la qualité.  L'octroi de licences non automatiques pour l'importation de pneumatiques était subordonné à la certification préalable de la qualité du produit par le LATU.
	Décret n° 349/98 du 25 novembre 1998b 

	Importations en provenance de zones franches
	Entre le 8 avril et le 1er juin 2002, il a été exigé des licences d'importation automatiques délivrées par le Département zones franches de la Direction générale du commerce, à des fins statistiques.
	Décret n° 112/002 du 1er avril 2002 et Décret n° 189/002 du 27 mai 2002

	Armes et explosifs 
	Autorisation préalable du Ministère de la défense nationale pour des raisons de sécurité. 
	Décret-loi n° 10.415 du 13 février 1943;  Décret n° 2605 du 7 octobre 1943;  Décret n° 91 du 24 février 1993

	Précurseurs, produits chimiques et solvants 
	Autorisation préalable du Ministère de la santé publique pour lutter contre l'abus de drogues. 
	Décret n° 196 du 23 juillet 1998 et Décret n° 391 du 10 octobre 2002

	Matières radioactives ou appareils émettant des radiations ionisantes
	Autorisation préalable de la Commission nationale de l'énergie atomique aux fins de la protection de l'environnement.
	Décret n° 519 du 21 novembre 1984

	Halons, leurs mélanges ou produits en contenant
	Autorisation préalable du Ministère du logement, de l'aménagement du territoire et de l'environnement (MVOTMA) aux fins de la protection de l'environnement.
	Décret n° 308 du 29 juin 1994

	Appareils ou produits manufacturés qui contiennent ou qui nécessitent les substances figurant dans les annexes "A" et "B" du Protocole de Montréal
	Autorisation préalable du MVOTMA aux fins de la protection de l'environnement.  À partir du 1er mars 2008, la fabrication, l'introduction, l'importation et l'exportation des substances énumérées dans les annexes "A" et "B" du Protocole de Montréal seront interdites.
	Décret n° 345 du 23 septembre 2004

	Agents exotiques de lutte biologique capables de se reproduire, importés aux fins de la recherche et en vue de leur lâcher en milieu naturel dans le cadre de la lutte biologique, ainsi que ceux qui sont utilisés comme pesticides biologiques
	Autorisation préalable du MGAP aux fins de la protection de l'environnement.
	Décret n° 144 du 3 juin 1998

	Tortues marines
	Certificats de la CITES aux fins de la protection de la faune sauvage.
	Décret n° 144 du 3 juin 1998 

	Mammifères marins énumérés dans la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES)
	Certificats de la CITES aux fins de la protection de la faune sauvage.
	Décret n° 238 du 2 septembre 1998


a
Notifié dans le document de l'OMC G/LIC/N/3/URY/3 du 27 juillet 2005.

b
Notifié dans le document de l'OMC G/LIC/N/3/URY/2/Rev.1 du 4 mars 2003.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

103. Les autorités ont notifié à l'OMC que la durée des procédures de licences varie entre 48 heures et dix jours ouvrables.
  Toutes les demandes de licences sont traitées par ordre chronologique et aucun délai n'est prévu pour leur traitement.  Il n'existe pas non plus de disposition en la matière concernant le traitement des demandes de licences urgentes.  La Direction nationale des industries (DNI) perçoit 0,2 UR par licence (en novembre 2005, la UR valait 237,97 pesos uruguayens, soit l'équivalent de 10,2 dollars EU).

104. Les licences ont une durée de validité de 60 jours, sauf celles qui sont accordées à l'industrie automobile, dont la durée de validité est de 90 jours.  Aucune sanction n'est appliquée en cas de non‑utilisation partielle ou totale de la licence.  Les licences ne sont pas cessibles à l'exception de celles concernant le sucre qui peuvent être cédées avec l'autorisation préalable de la DNI (à condition que ni le volume autorisé ni l'entreprise industrielle qui utilisera le produit ne soient modifiés).

105. Outre l'application du régime de licences d'importation, l'importation de divers produits exige l'autorisation préalable d'une entité gouvernementale (tableau III.9).  En outre, de nombreuses autorisations préalables sont requises pour des raisons sanitaires ou phytosanitaires (voir la section 2) ix)).

vii) Mesures correctives commerciales contingentes

a) Mesures compensatoires et antidumping

106. L'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires a été approuvé par voie législative en Uruguay et il fait donc partie de la législation nationale.
  À ce jour, aucun règlement n'a été édicté en vue de l'application de l'Accord.  L'Uruguay a notifié à l'OMC que, entre janvier 1998 et décembre 2002, il n'a été adopté aucune mesure en matière de droits compensateurs.
  Aucune notification n'a été présentée pour la période qui s'est écoulée depuis janvier 2003;  toutefois les autorités ont indiqué que, entre janvier 2003 et février 2006, aucune mesure compensatoire n'a été adoptée.

107. L'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce a été approuvé par voie législative en Uruguay et il fait donc partie de la législation interne du pays.
  En 1996, a été approuvé le Décret n° 142/996 portant règlement de l'application de cet Accord.
  Le Comité des pratiques antidumping et le Comité des subventions et des mesures compensatoires ont examiné la législation de l'Uruguay en matière de mesures antidumping en 1997.  Des questions ont été présentées par le Canada
;  le Chili
;  Hong Kong, Chine
;  la Corée
;  le Mexique
;  et les États‑Unis.

108. La seule modification intervenue depuis le dernier examen des politiques commerciales de l'Uruguay a été l'approbation du Décret n° 470/001 du 4 décembre 2001 qui précise les critères définissant la notion d'"économie de marché";  un décret qui a été notifié à l'OMC.
  L'Uruguay a par ailleurs notifié à l'OMC ses autorités compétentes pour les enquêtes en matière de mesures antidumping et compensatoires:  la Direction nationale des industries (DNI) du Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines (MIEM) et l'Office de la planification et des politiques agricoles (OPYPA) du Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche (MGAP).

109. En 1998, l'Uruguay a ouvert ses deux premières enquêtes antidumping pour la période considérée à l'encontre de la fibre de polyester en provenance des États‑Unis et à l'encontre de l'huile alimentaire de tournesol et de maïs raffinée et mise en bouteille (huiles pures ou leurs fractions) en provenance d'Argentine.  Les autorités ont indiqué qu'aucune mesure n'avait été appliquée.  En décembre 2000, l'Uruguay a ouvert sa troisième enquête antidumping à l'égard de certains types de tôles en acier en provenance d'Australie;  toutefois, en juin 2001 il a retiré son recours.

110. En 2001, l'Uruguay a engagé quatre autres procédures concernant les produits suivants:  ciment Portland gris en provenance du Mexique;  huile alimentaire d'origine végétale, composée de mélanges d'huiles pures raffinées et mises en bouteille, et huiles alimentaires raffinées pures en provenance de l'Argentine;  et thermotanks en acier vitrifié en provenance d'Italie (dans ce dernier cas, le recours a été retiré en décembre 2002).
  S'agissant du ciment Portland du Mexique, les mesures antidumping n'ont pas été appliquées.  En juillet 2001, des mesures provisoires ont été imposées sur l'huile alimentaire d'origine végétale, composée de mélanges d'huiles pures raffinées et mises en bouteille au taux de 0,28 dollar EU par litre
;  en octobre 2002, il a été appliqué un droit définitif de 0,136 dollar EU par litre, pour une durée de deux ans.
  En janvier 2005, l'Uruguay a notifié à l'OMC l'ouverture d'une procédure tendant à proroger l'application de ces droits.  En 2003, l'Uruguay a par ailleurs appliqué des droits antidumping, pour une période de trois ans, à l'importation d'huiles alimentaires raffinées pures d'origine végétale en provenance de l'Argentine à des taux compris entre 0,02 et 0,26 dollar EU selon l'entreprise visée.
 

111. Il appartient à l'exécutif d'adopter les résolutions concernant l'application de mesures provisoires et de droits antidumping définitifs et de décider, si besoin est, de procéder à un réexamen et de proroger l'application des mesures.  Un comité consultatif procède à une évaluation des aspects techniques d'une enquête et conseille l'exécutif sur l'adoption d'une résolution.  Ce comité qui dépend du MEF est dirigé par un représentant de ce Ministère et compte parmi ses membres des représentants du MGAP, du MIEM, du Ministère des relations extérieures ainsi que de l'Office de la planification et du budget (OPP).  L'enquête est conduite par l'Office de la planification et des politiques agricoles (OPYPA) du MGAP (dans le cas des produits agricoles) ou par la DNI du MIEM (dans le cas des produits agro‑industriels et industriels).

112. Une enquête visant à déterminer l'existence, le degré et l'effet du dumping est ouverte sur demande présentée par écrit par la branche de production nationale, ou en son nom, et adressée soit à l'OPYPA, soit à la DNI.  Les autorités disposent de 20 jours pour déterminer si la demande a été dûment documentée.  Si c'est le cas, les autorités disposent de 30 jours pour décider s'il y a lieu d'ouvrir une enquête.  L'ouverture d'une enquête est annoncée dans le Journal officiel et notifiée aux parties intéressées.

113. Les enquêtes antidumping doivent normalement être terminées dans un délai d'un an, et en tout état de cause dans un délai ne devant pas dépasser 18 mois, après leur ouverture.  La procédure doit être achevée au plus tard 120 jours avant le délai limite de 18 mois.  L'OPYPA ou la DNI doit se prononcer sur l'application de droits antidumping dans les 30 jours à compter de la date à laquelle il a été mis fin à la procédure et doit renvoyer l'affaire devant le Comité consultatif.

114. Des droits antidumping provisoires peuvent être appliqués en attendant l'achèvement de la procédure d'enquête lorsqu'il a été établi une détermination préliminaire positive de l'existence d'un dumping et d'un dommage en résultant pour une branche de production nationale et que la mesure est nécessaire pour empêcher qu'un dommage ne soit causé pendant la durée de l'enquête.  Le montant du droit provisoire ne doit pas dépasser la marge de dumping provisoirement estimée par l'OPYPA ou la DNI.  La durée d'application de ces droits ne doit pas excéder quatre mois.  Une résolution interministérielle ordonnant l'application de la mesure provisoire est nécessaire.

115. En novembre 2005, il n'existait encore aucune réglementation commune du MERCOSUR en matière de mesures antidumping et compensatoires.  Cette réglementation est en cours d'élaboration depuis le dernier examen des politiques commerciales de l'Uruguay.  D'après les autorités compétentes, elle devrait être prête en juin 2006.

b) Mesures de sauvegarde

116. L'Accord de l'OMC sur les sauvegardes a été approuvé par voie législative en Uruguay et il fait donc partie de la législation nationale.
  Depuis le dernier examen des politiques commerciales de l'Uruguay, le Décret n° 2/99 du 8 janvier 1999 portant règlement de l'application de l'Accord a été promulgué.  La législation en matière de sauvegardes qui a été notifiée en 1999
 a été examinée la même année par le Comité des sauvegardes;  des questions ont été posées par les États‑Unis.
  Les autorités ont signalé que, depuis 1998, elles n'ont reçu aucune demande d'ouverture d'enquête.

117. En vertu du Décret n° 2/99, l'exécutif, agissant de concert avec le MEF, le Ministère des relations extérieures, le MIEM et le MGAP, doit rendre les décisions concernant l'application de mesures de sauvegarde provisoires ou définitives ainsi que le réexamen, la révocation ou la prorogation de celles‑ci.  Il existe une Commission d'application, composée d'un représentant du MEF, qui la préside, et des représentants respectifs du Ministère des relations extérieures, du MGAP, du MIEM et de l'Office de la planification et du budget (OPP), qui a pour mission d'appliquer le régime.  Par ailleurs, la Commission analyse les différents aspects sur lesquels une décision doit être prise conformément aux dispositions du Décret et se prononce sur ceux‑ci, désigne l'organe chargé d'instruire l'enquête et supervise toutes les démarches liées à l'enquête.

118. Les mesures de sauvegarde peuvent être prises par la DNI du MIEM, l'OPYPA du MGAP, l'Unité consultative de politique commerciale du MEF en coordination avec le Département du commerce extérieur de la Direction générale du commerce de ce Ministère, ou par tout autre organe de l'Administration auquel la Commission d'application confie cette mission.

119. La demande d'application d'une mesure de sauvegarde doit être présentée par les entreprises, ou par les entités qui les représentent, par écrit et en deux exemplaires à la Commission d'application.  Si la demande est considérée comme dûment documentée, la Commission d'application, après avoir demandé les avis consultatifs qu'elle estime pertinents, rédige un avis quant à la pertinence de l'ouverture de l'enquête, lequel sera assorti d'une détermination préliminaire de l'existence d'un dommage grave ou de la menace de dommage grave.  Cet avis doit être rendu dans un délai de 50 jours à compter de la date de présentation de la demande.

120. La décision interministérielle relative à l'ouverture de l'enquête doit être prise dans un délai de 30 jours à compter de la date à laquelle la Commission d'application a prononcé la détermination susmentionnée.  La décision doit être publiée au Journal officiel et être notifiée au requérant;  une décision qui ne donne pas suite à la demande d'ouverture de l'enquête est notifiée au seul requérant.

121. La procédure d'enquête doit être close au plus tard neuf mois après son ouverture;  ce délai peut être prolongé de deux mois dans des cas exceptionnels.  Si des mesures de sauvegarde provisoires ont été appliquées, la durée de l'enquête ne peut excéder 200 jours.  La résolution de l'exécutif, qui contient la décision relative à l'adoption de la mesure de sauvegarde, doit être adoptée dans les 15 jours qui suivent la date à laquelle la Commission d'application a rendu son avis.  La publication obligatoire au Journal officiel de la résolution de l'exécutif qui s'est prononcé en faveur de l'application de mesures de sauvegarde constitue une notification suffisante, qui ne préjuge pas de sa communication aux parties intéressées comparaissant dans l'enquête.  

122. Les mesures de sauvegarde peuvent être appliquées en tant que majoration des droits d'importation, supplémentaires au Tarif extérieur commun (sous la forme de droits ad valorem, de droits spécifiques ou d'une combinaison des deux);  ou sous la forme de restrictions quantitatives.  Des mesures de sauvegarde ne doivent être adoptées que pendant la période nécessaire pour prévenir ou réparer un dommage grave et faciliter l'ajustement de la production nationale, et cette période ne doit pas dépasser quatre ans, à moins qu'elle ne soit prorogée.  La durée totale d'application d'une mesure de sauvegarde, y compris la période d'application de toute mesure provisoire, la période d'application initiale et sa prorogation éventuelle, ne doit pas dépasser huit ans.

123. Dans des circonstances critiques où tout délai causerait un tort qu'il serait difficile de réparer, l'exécutif peut prendre une mesure de sauvegarde provisoire en vertu d'une détermination préliminaire.  La durée des mesures provisoires ne doit pas dépasser 200 jours.

124. L'Uruguay s'est réservé le droit de recourir au mécanisme de sauvegarde transitoire prévu à l'article 6 de l'Accord sur les textiles et les vêtements du Cycle d'Uruguay
, et il s'est réservé le droit de recourir aux dispositions de sauvegarde spéciale prévues dans l'Accord de l'OMC sur l'agriculture pour les positions du SH 1001.10.00.90 (froment (blé) dur – autres) et 1001.90.10.90 (froment (blé) 
– autres).
  L'Uruguay a notifié à l'OMC que, durant la période 1998-2003, il n'a pas appliqué de mesures de sauvegarde spéciale.
  Les autorités ont indiqué qu'elles n'ont pas non plus eu recours au mécanisme de sauvegarde transitoire.  

125. Le règlement commun du MERCOSUR relatif aux mesures de sauvegarde appliquées aux pays tiers établit les procédures d'application de mesures de sauvegarde par le MERCOSUR (en tant qu'entité unique) et par chacun de ses États membres.
  Les mesures de sauvegarde prévues par ce règlement ne peuvent pas être appliquées aux pays membres du MERCOSUR.  En vertu des accords du MERCOSUR avec le Chili et la Bolivie, des mesures de sauvegarde peuvent être appliquées (selon le produit visé) jusqu'en 2014 pour ces deux pays.  Les sauvegardes appliquées dans le cadre du MERCOSUR peuvent prendre la forme d'une suspension ou d'une suppression des préférences mais l'application des dispositions de l'OMC n'est pas exclue.  Une fois que les accords seront pleinement en application, il ne pourra pas être appliqué de mesures de sauvegarde entre les parties.
c) Autres mesures

126. Durant la période considérée, l'Uruguay a adopté d'autres mesures pour lutter contre la concurrence déloyale au titre de la Loi n° 12.670 du 17 décembre 1959 qui autorise l'exécutif, entre autres choses, "à établir des surtaxes ne pouvant pas excéder 300 pour cent du prix c.a.f. des marchandises, articles, produits et biens non essentiels, de luxe et/ou en concurrence avec ceux de la branche de production nationale".

127. En janvier 2001, afin de "lutter contre la concurrence déloyale", des droits d'importation spécifiques ont été appliqués aux produits textiles
 originaires de pays non membres du MERCOSUR, leur date d'échéance initiale ayant été fixée au 30 juin 2001.
  L'application de ces droits a été prorogée progressivement jusqu'au 30 juin 2002 par les Décrets n° 248/001 du 29 juin 2001, n° 520/001 du 28 décembre 2001 et n° 114/002 du 1er avril 2002.  Le taux des droits appliqués variait entre 1,62 et 4,55 dollars par kg pour les tissus et entre 2,80 et 6,30 dollars EU par kg pour les articles de confection.  Toutefois, dans ce dernier cas, si les taux applicables des droits d'importation spécifiques étaient inférieurs au taux applicable au tissu principal majoré selon un pourcentage variant entre 15 et 100 pour cent, c'est ce dernier taux qui était appliqué.  En général, si les droits d'importation spécifiques étaient inférieurs au droit de douane pertinent, c'est ce dernier qui était appliqué.  Toutefois, selon le Décret n° 394/000 du 27 décembre 2000, les droits d'importation spécifiques ne pouvaient pas être supérieurs aux taux de droits consolidés.

128. Durant la période écoulée entre le 18 avril 2002 et 2004, des droits d'importation spécifiques établis en vertu du Décret n° 137/002 ont été appliqués aux importations de certains produits pour neutraliser "les conséquences sur l'activité productive nationale de conditions anormales de concurrence résultant de la conjoncture régionale".
  Les taux de ces droits ont été établis initialement à des niveaux qui variaient entre 0,041 dollar EU pour certaines barres en fer ou en acier (position 7214.20.00.10) et 0,840 dollar EU pour les patères, porte-chapeaux, supports et articles similaires (position 8302.50.00.00).
  Les produits visés ont été modifiés à de nombreuses reprises durant la période considérée.
  En outre, en 2003, le Décret n° 2/003 du 2 janvier 2003 a autorisé le MEF à établir, à titre exceptionnel, des droits spécifiques applicables à des produits qui ne sont pas mentionnés dans le Décret n° 137/002.  D'après les autorités, dans la pratique, l'Argentine est le seul pays d'origine pour lequel des pratiques d'incitation régionales et sectorielles, zones de promotion et autres mesures d'incitation ont été constatées.  Les entreprises argentines qui n'ont pas été touchées par les politiques d'incitation régionales ont été exonérées de l'application des droits spécifiques à partir de septembre 2003.  Toutefois, en vertu du Décret n° 550/003 du 31 décembre 2003, depuis janvier 2004, le MEF ne peut appliquer ces droits que dans des situations particulières et pour les produits énumérés dans l'annexe du Décret.  Depuis janvier 2004, certains produits
 en provenance de l'Argentine sont assujettis à des droits spécifiques qui varient entre 0,033 dollar EU par kg pour les peintures (position 3210.00.10.00) et 0,857 dollar EU par kg pour certaines résines époxydes (position 3907.30.19.00).

viii) Normes et règlements techniques

129. L'Institut uruguayen de normalisation technique (UNIT) est un organisme privé chargé d'élaborer des normes au niveau national.  L'UNIT met au point et approuve des normes par l'intermédiaire de comités techniques spécialisés et assure par ailleurs la certification de produits et de services ainsi que la certification des systèmes de qualité.
  L'UNIT est membre de plusieurs organisations internationales de normalisation.

130. L'UNIT a accepté en septembre 1997 le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes figurant dans l'Annexe 3 de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.
  L'Uruguay a notifié ses points d'information nationaux:  la Direction générale des affaires économiques internationales du Ministère des relations extérieures et la Direction générale du commerce du Ministère de l'économie et des finances, Service de l'information commerciale.
  Il a également notifié deux règlements techniques adoptés depuis le dernier examen de ses politiques commerciales (concernant les substances appauvrissant la couche d'ozone et une norme de qualité pour les carottes).
  La Direction générale des affaires économiques internationales du Ministère des relations extérieures sert de centre de notification.
  En 1999, l'Uruguay a présenté une communication sur la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC au titre de l'article 15.2 dudit accord.
  

131. L'UNIT fait partie d'un système national de normalisation établi en 1997 sous le nom de système uruguayen d'accréditation, de normalisation, de certification, d'étalonnage et d'essais (SUANCCE).
  Le système comprend par ailleurs l'Institut national de la qualité (INACAL), qui a remplacé le Comité national à la fin de 2005, et l'organisme d'accréditation.  L'INACAL qui a été créé par la Loi n° 17.930 du 23 décembre 2005, est dirigé et administré par un directeur exécutif.  La Loi n° 17.930 prévoit par ailleurs l'établissement d'un Conseil consultatif honoraire composé de neuf membres représentant les secteurs d'activités dont s'occupe l'Institut, quatre d'entre eux devant représenter le secteur privé.  Par ailleurs, la loi dispose que l'INACAL a pour objectifs, notamment, de favoriser l'amélioration de la compétitivité des entreprises de façon à augmenter de manière durable les exportations, d'aider sur le plan technique le consommateur à faire son choix en se fondant sur la qualité et d'administrer le prix national de qualité.  
132. L'Organisme uruguayen d'accréditation (OUA) a été créé en janvier 1999 en tant qu'organisme privé.  L'UNIT et le LATU (voir infra) ont été invités à faire partie du Conseil de direction sans avoir le droit de vote.  L'OUA est chargé d'accréditer les laboratoires d'étalonnage et d'essais, ainsi que les organismes de certification de systèmes de qualité, de produits, de services et de procédés, et les services d'audit.  Conformément à la Loi n° 17.930, l'UNIT a été le premier organisme accrédité par l'OUA.
133. Le LATU est l'organisme qui contrôle la qualité des produits alimentaires importés (voir infra).  Il est membre fondateur du Système interaméricain de métrologie (SIM).  Depuis octobre 1999, les services d'étalonnage de masses, de balances et de température sont accrédités par le Deutscher Kalibrier Dienst (DKD) en Allemagne.
  Le Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche (MGAP), quant à lui, est chargé, par l'intermédiaire de la Direction générale des services agricoles, du contrôle de la qualité des produits phytosanitaires et des matières premières ainsi que des aliments pour animaux et des végétaux en milieu naturel (voir également la section 2) ix)).  L'Institut national des semences (INASE) effectue le contrôle de la qualité de toute structure végétale utilisée pour des plantations ou comme matériel de reproduction ou de multiplication.

134. Outre les organismes susmentionnés, d'autres institutions sont chargées du contrôle de la qualité dans certains secteurs comme les télécommunications et l'électricité.  L'entreprise d'État ANTEL doit assurer la certification du matériel de télécommunications tandis que dans le secteur de l'électricité, la certification peut être effectuée (mis à part l'UNIT et le LATU) par LATU Sistemas S.A.
, par l'Institut d'ingénierie électrique de la Faculté d'ingénieurs de l'Université de la République, par le Laboratoire de l'Administration nationale de la production et de la distribution d'électricité (UTE), ou par tout autre organisme de certification reconnu par l'URSEA qui a une présence commerciale en Uruguay.

135. La politique de l'Uruguay en matière de normes a toujours pour objectif de protéger la santé publique, la sécurité, les droits des consommateurs, l'environnement et l'image du pays en tant qu'exportateur.  Les règlements techniques suivent en général les lignes directrices régionales ou internationales et s'appliquent de la même manière aux produits nationaux et importés (voir le tableau III.10).  Au niveau régional, l'UNIT participe à l'élaboration des normes du MERCOSUR et de la COPANT.  Au niveau international, l'UNIT accepte les normes ou spécifications internationales comme celles de l'ISO ou de la CEI.
  En novembre 2001, un Mémorandum d'accord a été signé avec ASTM International.

Tableau III.10

Quelques règlements techniques

	Produits ou prescriptions
	Instrument juridique

	Étiquetage:
	

	Tous les produits 
	Décret n° 141/92 du 2 avril 1992 

	Alcools et boissons alcooliques
	Loi n° 16.753 du 13 juin 1996

	Chaussures
	Décret n° 65 du 18 février 2000 

	Cigarettes, cigares et autres produits du tabac 
	Décret n° 36 du 25 janvier 2005

	Appareils médicaux et dispositifs thérapeutiques
	Décret n° 165 du 8 juin 1999 

	Fruits, légumes et fleurs
	Décret n° 929 du 30 décembre 1988

	Médicaments et cosmétiques
	Décret n° 521 du 22 septembre 1984 et Décret n° 324 du 12 octobre 1999 

	Pesticides 
	Décret n° 149 du 15 mars 1977;  Décret n° 294/004 du 11 août 2004

	Produits alimentaires
	Décret n° 315 du 5 juillet 1994, Décret n° 141 du 2 avril 1992 et Décret n° 41 du 25 janvier 1993

	Produits textiles
	Décret n° 64 du 18 février 2000

	Vins fins ("de calidad preferente")
	Décret n° 283 du 16 juin 1993

	Vins fins importés ("de calidad preferente") avec appellation d'origine
	Décret n° 431 du 21 septembre 1994 

	Autres règlements adoptés depuis 1998 concernant les produits suivants:
	

	Adhésifs utilisés dans la fabrication d'emballages et de matériel au contact des aliments
	Décret n° 340/004 du 23 septembre 2004, qui transpose la Résolution n° 27/99 du GMC

	Additifs et leurs concentrations maximales pour la catégorie d'aliments 19
	Décret n° 22/001 du 23 janvier 2001, qui transpose la Résolution n° 54/98 du GMC

	Additifs et leurs limites à certaines catégories d'aliments
	Décret n° 33/001 du 31 janvier 2001, qui transpose la Résolution n° 73/97 du GMC

	Additifs et leurs concentrations maximales pour différentes catégories d'aliments
	Décret n° 20/001 du 23 janvier 2001, qui transpose la Résolution n° 74/97 du GMC

	Associations de drogues contenant des anorexigènes dans les médicaments et les préparations magistrales
	Décret n° 210/000 du 25 juillet 2000, qui transpose la Résolution n° 39/99 du GMC

	Bicyclettes pour enfants
	Décret n° 377/004 du 21 octobre 2004, qui transpose la Résolution n° 45/03 du GMC

	Cosmétiques (indication quantitative) 
	Décret n° 243/001 du 27 juin 2001, qui transpose la Résolution n° 50/00 du GMC

	Emballages en PET multicouches destinés au conditionnement de boissons non alcooliques gazeuses 
	Décret n° 253/005 du 15 août 2005, qui transpose la Résolution n° 25/99 du GMC

	Emballages et matériel en cellulose au contact des aliments
	Décret n° 163/001 du 8 mai 2001, qui transpose la Résolution n° 35/97 du GMC

	Emballages et matériel en matériaux élastomériques au contact des aliments
	Décret n° 164/001 du 8 mai 2001, qui transpose la Résolution n° 54/97 du GMC

	Farine de froment (blé)
	Décret n° 265/002 du 11 juillet 2002, qui transpose la Résolution n° 09/2002 du GMC

	Produits sanguins d'origine plasmatique
	Décret n° 270/000 du 19 septembre 2000, qui transpose la Résolution n° 33/99 du GMC

	Jouets
	Décret n° 388/005 du 7 octobre 2005

	Miel (dénomination et qualité) 
	Décret n° 105/001 du 27 mars 2001, qui transpose la Résolution n° 89/99 du GMC

	Morrón (piment doux) 
	Décret n° 193/998 du 22 juillet 1998, qui transpose la Résolution n° 142/996 du GMC

	Pellicules de cellulose régénérée au contact des aliments
	Décret n° 167/001 du 8 mai 2001, qui transpose la Résolution n° 55/97 du GMC

	Plaques céramiques pour revêtements (contrôle qualitatif) 
	Décret n° 359/001 du 6 septembre 2001, qui transpose la Résolution n° 16/01 du GMC

	Produits cosmétiques et de toilette commercialisés en quantités nominales de 5 g ou ml à 20 g ou ml (indication quantitative)
	Décret n° 244/001 du 27 juin 2001, qui transpose la Résolution n° 49/00 du GMC

	Produits d'entretien ménagers à base d'hypochlorites avec additifs (eau de javel avec additifs/produits blanchissants/eau chlorée avec additifs) 
	Décret n° 443/001 du 13 novembre 2001, qui transpose la Résolution n° 57/98 du GMC

	Produits industriels prémesurés (contenus nets) 
	Décret n° 358/001 du 6 septembre 2001, qui transpose la Résolution n° 18/01 du GMC

	Produits médicaux (exigences essentielles de sécurité et d'efficacité)
	Décret n° 152/001 du 3 mai 2001, qui transpose la Résolution nº 72/98 du GMC

	Produits d'entretien ménagers désinfectants (pesticides) 
	Décret n° 180/000 du 14 juin 2000, qui transpose la Résolution n° 49/99 du GMC

	Produits serviettes, essuie-mains et mouchoirs en papier (indication du contenu nominal) 
	Décret n° 245/001 du 27 juin 2001, qui transpose la Résolution n° 02/01 du GMC

	Protecteurs solaires dans les cosmétiques 
	Décret n° 257/004 du 22 juillet 2004, qui transpose la Résolution n° 26/02 du GMC


Note:
GMC – Groupe Marché commun du MERCOSUR.

Source:
Secrétariat de l'OMC.
136. Les normes sont élaborées par plus de 30 comités techniques spécialisés, qui comptent parmi leurs membres des représentants des secteurs visés, sur la base de demandes présentées par des organismes officiels et des entreprises privées.
  Les normes établies par l'UNIT portent sur des secteurs et des produits aussi variés que la gestion et l'assurance de la qualité, les matériaux de construction, l'électrotechnique, la sécurité, les produits alimentaires, les textiles, le papier, le bois, le matériel de lutte contre les incendies, les récipients pour les gaz, les dessins, les métaux, les sanitaires, les cuirs et les engrais.  Depuis sa création en 1939, l'UNIT a mis au point 1 800 normes et a accordé 250 certificats de systèmes et certificats de produits à plus de 120 entreprises.
  En octobre 2005, 1 643 normes étaient en vigueur
 dans des domaines très divers.
  Les autorités ont indiqué que la quasi‑totalité des normes sont fondées sur des normes internationales et régionales.

137. De nombreuses normes ont été converties en règlements techniques (d'application obligatoire) par l'exécutif.
  La majeure partie des règlements techniques reprend les "règlements techniques" du MERCOSUR (c'est‑à‑dire des normes qui doivent être adoptées obligatoirement par les membres du MERCOSUR) (tableau III.10).

138. Dans le secteur des télécommunications, des règlements techniques sont applicables à certains équipements, à savoir:  terminaux d'abonnés;  postes téléphoniques ordinaires;  postes téléphoniques spéciaux;  modems;  télécopieurs ordinaires;  détecteurs d'impulsions de télétaxe;  télécopieurs spéciaux;  centrales téléphoniques privées;  postes téléphoniques sans fil;  système de blocage de la numérotation;  coupleurs téléphoniques;  clés automatiques;  équipements de transmission des impulsions de télétaxe;  identificateurs d'appel;  téléphonie mobile;  téléphonie rurale;  équipements pour les terminaux RNIS (réseau numérique à intégration de services);  et équipements tarificateurs pour les centres publics de télécommunications.
  L'organisme chargé de réglementer et de contrôler les activités liées aux télécommunications est l'URSEC.  Dans le secteur de l'électricité, plusieurs règlements techniques ont été adoptés depuis le dernier examen des politiques commerciales de l'Uruguay, lesquels portent principalement sur des questions de sécurité et de qualité.
  L'organisme chargé de la réglementation de ce secteur est le Bureau de réglementation des services de l'énergie et des eaux (URSEA) qui a remplacé en 2002 le Bureau de réglementation de l'énergie électrique (UREE).

139. Une commission interministérielle, créée par le Décret n° 164/998, évalue avant leur entrée en vigueur tous les règlements techniques pris par les ministères afin de s'assurer qu'ils sont conformes à l'Accord sur les obstacles techniques au commerce.  La Commission est composée de représentants de la Présidence de la République et des ministères suivants:  relations extérieures;  économie et finances;  industrie, énergie et mines;  santé publique;  élevage, agriculture et pêche;  et logement, aménagement du territoire et environnement.
  
140. L'Uruguay reconnaît les essais effectués par le pays exportateur s'il existe un accord de reconnaissance mutuelle.  L'UNIT a conclu des accords de reconnaissance mutuelle à titre volontaire en ce qui concerne la certification de produits, avec la Asociación Española de Normalización y Certificación (AENOR), avec l'Ente Nazionale Italiano di Unificazione (UNI) et avec l'Istituto Italiano della Marchia de Qualità (IMQ).

141. Les produits alimentaires et boissons importés déterminés par le MIEM sont soumis à une inspection du LATU;  les produits nationaux sont contrôlés par l'Administration (gouvernement municipal).  Ces produits obtiennent un certificat autorisant leur mise en vente s'ils ne constituent pas un danger pour la santé humaine.
  En vertu du Décret n° 338/82, si les produits importés sont conformes aux règlements techniques et aux prescriptions en matière d'étiquetage, le LATU délivre le certificat de commercialisation dans un délai de 12 jours ouvrables.

142. Conformément au Décret n° 141/92 du 2 avril 1992, la Direction nationale du commerce et de la défense des consommateurs du MEF est chargée de veiller à l'application des prescriptions en matière d'étiquetage.  Aux termes de ce décret, tous les produits destinés à la vente doivent porter une étiquette fournissant au minimum les renseignements suivants en espagnol:  nom et origine du produit, nom et adresse du producteur ou de l'importateur, poids, date de péremption, composition, instructions et conditions de stockage.  Les autorités ont indiqué que l'Uruguay applique les réglementations du MERCOSUR en matière de marquage, d'étiquetage et d'emballage.  
143. En vertu de la Loi n° 16.753 du 13 juin 1996, tous les conteneurs ou bouteilles de boissons alcooliques doivent porter une étiquette imprimée indiquant la nature ou le type de boisson, sa teneur en alcool et l'identification du producteur ou de l'importateur.  Le Décret n° 283 du 16 juin 1993 prévoit des prescriptions spéciales pour les vins fins ("de calidad preferente"), et selon le Décret n° 431 du 21 septembre 1994, les vins fins importés ("de calidad preferente") avec une appellation d'origine doivent en plus porter une étiquette approuvée par l'Institut national de viticulture.  D'autres produits variés sont assujettis à des prescriptions spéciales en matière d'étiquetage (tableau III.10).
144. Les pays du MERCOSUR ont fait des efforts pour harmoniser les normes.  L'organisme régional chargé de cette tâche est l'Association MERCOSUR de normalisation (AMN).  Cette association est formée par les organismes nationaux de normalisation des membres du MERCOSUR;  les organismes homologues de Bolivie et du Chili en font partie à titre de membres invités.
145. En octobre 2005, 493 normes avaient été adoptées au niveau du MERCOSUR dont 131 étaient soumises au vote national et onze étaient en cours d'approbation.  Le programme de travail comportait 623 autres projets.
  L'adoption par un pays membre des normes du MERCOSUR en tant que normes ou règlements techniques est volontaire.
ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

146. L'Uruguay a notifié comme point d'information concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires et autorité chargée des notifications la Direction des organismes économiques internationaux du Ministère des relations extérieures.
  Depuis le dernier examen de ses politiques commerciales, l'Uruguay a notifié à l'OMC trois mesures sanitaires:  des mesures d'urgence visant à prévenir la contamination d'aliments par des dioxines;  des prescriptions sanitaires régissant l'importation des oiseaux et volailles et des produits avicoles compte tenu de la réglementation nationale relative à la maladie de Newcastle;  et l'adoption de la méthode de classification du risque adoptée par le comité scientifique directeur de la Commission européenne  concernant les animaux des espèces sensibles aux encéphalopathies spongiformes transmissibles et les produits qui en sont tirés.

147. Le MGAP est chargé de l'élaboration et de l'application des programmes de protection sanitaire et phytosanitaire pour le secteur de l'agriculture et de la pêche (voir aussi la section 2) viii)).  Il est également chargé de veiller au respect des normes sanitaires et phytosanitaires, des normes de qualité des intrants agricoles et des produits vétérinaires et des normes concernant les résidus de pesticides dans les produits végétaux et les produits zoothérapeutiques.  En vertu du Décret n° 328/993 du 9 juillet 1993, il est chargé en outre de contrôler la qualité et la composition des aliments pour animaux.  En 2001, par la Résolution DGSA/DGSG n° 05/2001 du 22 juin 2001, une Commission technique de coordination concernant les aliments pour animaux a été créée au sein du Ministère.  Cette commission est composée de deux représentants de la Direction générale des services de l'élevage (DGSG) et de deux représentants de la Direction générale des services agricoles (DGSA).  
148. La Direction nationale des ressources aquatiques (DINARA) définit les règles relatives au secteur de la pêche et aux produits de ce secteur, et veille à leur respect.  Ces règles sont applicables aux produits de la pêche destinés à la consommation humaine ou animale, ainsi qu'à leur élaboration, leur stockage, leur transport et leur commercialisation.
  Les mesures de réglementation et de contrôle appliquées par la DINARA suivent des lignes directrices établies, notamment, par la FAO‑OMS et le Codex Alimentarius.
  

149. Le Décret n° 55/003 du 6 février 2003 stipule que le Ministère de la santé publique (MSP) définit les prescriptions sanitaires concernant les produits alimentaires destinés à la consommation humaine après consultation de la Direction générale de la santé, qui a remplacé en 2003 la Commission technique du Ministère.  Les normes établies par le Ministère sont fondées sur celles du Codex Alimentarius.  Le MSP a délégué certaines compétences aux intendances municipales et au MGAP.  Ainsi, les intendances municipales veillent au respect du Règlement national concernant les aliments
 et le MGAP est chargé du contrôle de l'état hygiénique et sanitaire des établissements de production, de traitement industriel et de stockage des produits alimentaires relevant de sa compétence.  
150. Des certificats sanitaires et phytosanitaires, délivrés par le pays d'origine, sont exigés en fonction du niveau de risque pour les animaux, les végétaux et les produits d'origine animale et végétale.
  En outre, les produits peuvent faire l'objet d'autres exigences, telles qu'une autorisation préalable ou des prescriptions d'enregistrement (tableau III.11).  
Tableau III.11

Prescriptions sanitaires et phytosanitaires pour les produits importés
	Produits
	Prescriptions
	Fondement juridique

	Marchandises d'origine végétale
	Demande d'autorisation phytosanitaire des importations  ou déclaration préalable en fonction du risque phytosanitaire présenté par la marchandise, auprès de la Direction générale des services agricoles du MGAP, dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de l'arrivée de la marchandise
	Décret n° 328 du 21/06/91;  
Décret n° 373 du 8 octobre 1997

	Produits d'origine végétale frais ou congelés et produits de boulangerie (à l'exception de la chapelure) cuits ou destinés à la cuisson
	Autorisation préalable du MSP
	Décret n° 521 du 24 novembre 1993

	Produits de la pêche, sous‑produits et dérivés
	Autorisation préalable d'importation délivrée par l'Institut national de la pêche
	Décret n° 213/97 du 18 juin 1997;  
Décret n° 149 du 7 mai 1997

	Produits de la mer, frais ou congelés, des espèces prises près des côtes ou traitées à terre (qui sont spécifiées)
	Autorisation préalable du MSP
	Décret n° 521 du 24 novembre 1993;  Circulaire n° 99/009 du 9 mars 1994  de la Division de contrôle du commerce international de la BROU

	Œufs d'incubation et poussins d'un jour
	Autorisation préalable de la Division de la santé animale
	Résolution n° 37 du 31 juillet 2003 de la Direction générale des services de l'élevage

	Viandes d'oiseaux de toutes espèces, réfrigérées, congelées et traitées industriellement et viscères comestibles d'oiseaux
	Inscription de l'importateur au Registre des exportateurs et des importateurs de viande de volaille, tenu par l'Institut national de la viande
	Résolution n° 47 du 15 avril 1993 de l'Institut national de la viande

	Bovins, ovins et équidés sur pied
	Autorisation préalable de la Direction générale des services de l'élevage
	Décision du 26 août 1998 du MGAP

	Viande porcine sous toutes ses formes et  préparations
	Inscription de l'importateur au Registre des usines et des importateurs de produits carnés tenu par l'Institut national de la viande
	Résolution n° 109 du 28 août 1988 de l'Institut national de la viande

	Sperme et embryons d'espèces animales
	Inscription de l'importateur au Registre de la Division des marchés et des ports tenu par la Direction de la santé animale

Autorisation préalable de la Direction de la santé animale
	Décret n° 5 du 3 janvier 1992;  
Décret n° 182 du 6 mai 1992

	Aliments importés pour l'alimentation animale 
	Enregistrement des aliments pour animaux (produits) auprès du MGAP lorsque ces produits ont fait l'objet d'un mélange ou d'un traitement industriel;  Régime de déchargement direct
	Décret n° 328/993 du 9 juillet 1993


Source:
Secrétariat de l'OMC.
151. L'importation de certains produits est interdite pour des raisons sanitaires (tableau III.12).  
Tableau III.12

Restrictions à l'importation imposées pour raisons sanitaires, en vigueur pendant la période 1998‑2005

	Animaux et produits d'origine animale:
	
	

	Animaux et produits d'origine animale provenant de régions où sévissent des maladies pouvant constituer une menace pour le cheptel national ou de pays dont les lois et réglementations en matière de santé animale ne présentent pas de garanties suffisantes selon l'exécutif
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Décret réglementaire du 8/06/34

	Équidés provenant de régions touchées par la peste équine
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Décret n° 139 du 31/03/92

	Oiseaux domestiques ou sauvages, œufs et produits connexes, provenant de Corée, du Japon, du Viet Nam, de Chine, d'Indonésie, du Laos, du Pakistan, de Thaïlande et du Cambodge, ainsi que du Taipei chinois et des pays où pourrait survenir la maladie connue sous le nom de grippe aviaire
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Décret n° 50/04 du 11/02/04

	Médicaments vétérinaires destinés à favoriser la croissance chez les espèces bovines, ovines, porcines et aviaires 
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Décret n° 915/988 du 28 décembre 1988

	Sang de bovins
	Protection de la santé et de la vie des animaux
	Décision du 20/08/93


Source:
Secrétariat de l'OMC.
152. Le Comité d'importation de la DGSG établit les exigences applicables à l'importation d'animaux vivants et leurs produits et sous-produits, de matériel génétique d'origine animale, sur la base des résultats respectifs de l'analyse des risques.  Conformément à la Loi n° 3.606 du 13 avril 1910, au Décret réglementaire du 8 juin 1934, au Décret n° 14 du 12/01/93 et à la Circulaire externe de la Division de contrôle du commerce international de la BROU n° 99/06 du 7 février 1994, l'importation d'animaux et de produits d'origine animale est soumise à l'inspection de la Police sanitaire des animaux à l'entrée en Uruguay.  Les maladies faisant l'objet de mesures sanitaires sont énoncées dans la Loi n° 3.606 du 13 avril 1910 sur la Police sanitaire des animaux.  Les animaux sont soumis à quarantaine conformément aux normes de l'OIE concernant les contrôles de quarantaine.  En vertu de la Loi n° 3.606 du 13 avril 1910 (avec ses mises à jour), les coûts liés à ces mesures, tels les frais de quarantaine et de manutention, sont à la charge du propriétaire ou du responsable des animaux.  En outre, des dispositions concernant le contrôle ou l'éradication de certaines maladies, comme les encéphalopathies spongiformes transmissibles
, la brucellose bovine
 et la salmonellose, ont été édictées.

153. Les importateurs d'aliments pour animaux sont soumis à un enregistrement préalable obligatoire auprès de la DGSA ainsi qu'à un contrôle de qualité et d'innocuité à l'entrée dans le pays.  Conformément au Décret n° 328/993 du 9 juillet 1993, la DGSA, par l'intermédiaire de ses services phytosanitaires, prélève des échantillons à des fins d'analyse et délivre les certificats pertinents.  En outre, en vertu du même décret, un certificat de vente libre délivré par le pays d'origine est exigé pour les produits destinés à l'alimentation animale.  La Résolution DGSA/DGSG n° 05/2001 du 22 juin 2001 dispose que les fonctionnaires de la Direction générale des services de l'élevage et/ou de la Direction générale des services agricoles n'interviennent à la frontière aux fins du contrôle des documents ou des mesures de limitation des risques sanitaires liés aux aliments pour animaux que sur demande de la Commission technique de coordination.

154. Le Décret n° 249/000 du 30 août 2000 règlemente l'introduction, l'utilisation et la manipulation des végétaux génétiquement modifiés et de leurs parties, ainsi que leur importation, celle‑ci étant soumis à l'autorisation préalable du MGAP et du MEF.  Les autorités ont indiqué que les organismes génétiquement modifiés (OGM) dont la libération est autorisée sont les suivants:  le soja CP4,  le maïs MON810  et le maïs BT11.  Ce décret portait également création de la Commission d'évaluation des risques liés aux végétaux génétiquement modifiés, qui est chargée, entre autres choses, de l'analyse des risques et qui, en outre, conseille l'exécutif pour ce qui concerne les mesures à adopter.  En vertu du Décret, la Commission, qui est présidée par le MGAP, remplit entre autres les fonctions suivantes:  élaborer les règles concernant la mise en œuvre des évaluations des risques;  analyser les évaluations des risques susceptibles d'être présentées par les demandeurs;  conseiller les autorités compétentes au sujet des mesures de maniement ou de gestion des risques et de communication en matière de risques;  et conseiller l'exécutif en matière de biosécurité des végétaux et de leurs parties génétiquement modifiées.

155. L'importation, la fabrication, la vente et l'usage des médicaments vétérinaires utilisés pour favoriser la croissance chez les espèces bovines, ovines, porcines, équines et aviaires sont interdites en Uruguay, en vertu du Décret n° 915/988 du 28 décembre 1988 (tableau III.12).

156. L'Uruguay est membre du Comité régional de la protection des végétaux, organisation dont les membres sont l'Argentine, le Brésil, le Chili, le Paraguay et l'Uruguay, qui fonctionne dans le cadre de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), et qui, de ce fait, définit les prescriptions phytosanitaires concernant l'importation  des produits végétaux en appliquant les normes internationales établies par cette convention.  Par la Loi n° 17.314 du 9 avril 2001, l'Uruguay a adopté aussi le nouveau texte révisé de la CIPV.  La DGSA du MGAP constitue l'organisation nationale de la protection des végétaux prévue dans le cadre de cette convention.  
157. L'Uruguay fait également partie de la Commission de la santé animale et de la Commission phytosanitaire du MERCOSUR.  Les travaux des groupes de travail techniques de ces commissions ont permis de définir des prescriptions sanitaires et phytosanitaires harmonisées pour le commerce des produits considérés entre les pays membres.  En outre, en 1998, la Résolution du MERCOSUR GMC n° 77/98 du 8 décembre 1998 disposait que les sous‑groupes de travail n° 8 (agriculture) et n° 3 (réglementation technique et évaluation de la conformité) définiraient des principes et des lignes directrices en vue de faciliter la conclusion d'accords de reconnaissance mutuelle au sein du MERCOSUR.  Toutefois, en février 2005, l'Uruguay n'avait pas conclu d'accord dans ce domaine dans le cadre de cette organisation.

158. L'Uruguay a conclu divers accords ou conventions bilatéraux visant à promouvoir la coopération en matière sanitaire et phytosanitaire, parmi lesquels on peut citer les suivants (avec leur date d'entrée en vigueur):  Accord en matière de santé animale avec la Barbade (25 février 1997);  Convention sur la santé vétérinaire avec la Bulgarie (14 octobre 1994);  Accord sur les normes de qualité hygiéniques et sanitaires (LATU) avec le Chili (18 novembre 1981);  Accord sur les prescriptions sanitaires et quarantenaires concernant le lait et les produits laitiers destinés à être exportés d'Uruguay vers la République populaire de Chine (14 août 2002);  Accord interinstitutionnel de coopération en matière de santé animale avec le Mexique (7 mai 1986);  Convention de coopération dans le domaine de la santé animale avec la Hongrie (19 avril 2003);  Convention de coopération dans le domaine de la santé vétérinaire avec la Roumanie (6 septembre 2002);  et Convention de coopération et de coordination en matière de santé des animaux d'élevage avec le Pérou (8 janvier 1999).

3) Mesures agissant directement sur les exportations 

i) Procédures, documents et enregistrement 

159. En Uruguay, les procédures d'exportation sont régies par le Décret‑loi n° 15.691 du 7 décembre 1984 (Code douanier), le Décret n° 570/994 du 29 décembre 1994 (Règlement d'application sur le dédouanement des marchandises), le Décret n° 312/998 du 3 novembre 1998 (Règles relatives à la modernisation de la structure opérationnelle de la DNA), la Loi n° 17.555 du 18 septembre 2002 (Loi sur la relance économique) et le Décret n° 54/03 du 6 février 2003 (réglementant l'application des articles 40 à 47 de la Loi n° 17.555).  Sur la base de ces règles, la DNA a édicté la Résolution sur la procédure d'exportation définitive qui figure dans l'ordre du jour n° 22/003 du 7 février 2003.

160. L'exportateur doit s'inscrire auprès de la Direction générale des impôts (DGI), de la Banque de prévoyance sociale et de la Banque nationale d'assurance (voir la section 3) v) b)).
 

161. Pour l'exportation, le courtier en douane doit présenter à la DNA le Document douanier unique sous forme électronique.
  Il doit aussi présenter d'autres documents, comme le titre de transport direct, la facture commerciale certifiée par l'exportateur et tout autre certificat, décision ou autorisation exigibles pour l'exportation des marchandises.
  Si la facture commerciale définitive n'est pas disponible avant l'expédition, une facture pro forma est acceptée sous réserve de la présentation ultérieure de la facture commerciale définitive.  Lorsque les exportations sont assujetties au paiement d'une taxe, l'exportateur doit fournir des renseignements sur les taxes à payer et leur paiement doit être effectué directement à la BROU ou à la Direction générale des impôts (DGI) (s'agissant du FIS, de l'IMEBA ou de tout autre impôt relevant de la compétence de la DGI).  
162. Les exportations font l'objet d'une inspection physique par la DNA.
  La procédure de vérification (rouge, jaune ou verte) est déterminée automatiquement par le système informatique de la DNA.
  D'après les renseignements fournis par la Direction des enquêtes techniques, la proportion des exportations soumises à la procédure rouge a été de 19 pour cent en 2005.

163. En 2004, certaines dispositions spéciales ont été établies pour les exportations effectuées par les micro‑entreprises et les PME.  Les formalités d'exportation restent inchangées, mais certains documents et services (tels que le certificat d'origine, les services de dédouanement et les services de conseil commercial et technique) sont devenus gratuits.
   

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation 
164. Les exportations de viandes des espèces bovine, ovine, porcine, équines, aviaires et du petit gibier, sous toutes leurs formes, sauf conservées, sont assujetties à la taxe affectée au Fonds d'inspection sanitaire, laquelle s'applique à un taux de 1 pour cent sur la valeur f.a.b. des exportations (voir le chapitre IV 2)).
  Cette taxe est également applicable à certaines ventes sur le marché intérieur (voir le chapitre IV 2)).

165. En vertu du Décret n° 456/984 du 22 octobre 1984 et des Lois n° 15.646 du 11 octobre 1984 et n° 17.780 du 27 mai 2004, les exportations de cuirs bruts, salés, picklés et en bleu humide sont assujetties à une taxe de 5 pour cent.  Les exportations de certains autres produits agricoles sont soumises à des taxes ou à des prélèvements destinés à financer des organismes tels que le Secrétariat uruguayen de la laine, l'Institut national de la viande et l'Institut national de la recherche agricole (voir le chapitre IV 2)).

iii) Prohibitions à l'exportation, restrictions et régimes de licence
166. Pour des raisons telles que la protection de l'environnement, la satisfaction des "besoins nationaux", la santé publique et la protection des consommateurs, certaines exportations sont interdites ou font l'objet de prescriptions spéciales (ou peuvent en faire l'objet).  
167. En vertu de la Loi n° 16.811 du 21 février 1997, le MGAP peut, après consultation de l'Institut national des semences, interdire temporairement l'exportation de semences lorsqu'elle est contraire aux "besoins du pays".  Les autorités ont fait savoir qu'en l'espèce on entendait par "besoins du pays" la disponibilité de semences en quantité suffisante pour approvisionner le marché national;  elles ont signalé en outre que cette disposition n'a jamais été appliquée.

168. Le Décret n° 359/000 du 30 novembre 2000 a imposé une première interdiction temporaire, d'une durée de 180 jours, sur les exportations de ferraille d'acier et de fonte de fer.  Par la suite, le Décret n° 209/02 du 12 juin 2002 a interdit définitivement l'exportation de ces produits.

169. En vertu du Décret n° 345/004 du 23 septembre 2004, il est interdit d'exporter des équipements ou des produits manufacturés avec des substances mentionnées dans les annexes A et B du Protocole de Montréal, qui contiennent de telles substances ou qui en nécessitent l'emploi (voir le tableau III.13).  L'exportation des substances usagées mentionnées dans les annexes A et B du Protocole de Montréal est également interdite.  En vertu de ce même décret, l'exportation de toutes les substances mentionnées dans les annexes A et B du Protocole de Montréal sera interdite à compter du 1er mars 2008.

170. En novembre 2005, l'exportation de certains produits était soumise à une autorisation préalable ou à une obligation d'enregistrement (tableau III.13).  Pendant la période couverte par le présent examen, la cessation des activités d'exportation de viandes et de leurs dérivés et l'exportation de métaux ont également été soumises à une autorisation préalable, mais ce régime a été abrogé en 2000.

Tableau III.13

Prescriptions concernant les exportateurs, novembre 2005

	Produits
	Prescriptions
	Fondement juridique

	Semences
	Inscription des exportateurs au Registre des exploitations, des producteurs et des marchands de semences, tenu par l'Institut national des semences
	Loi n° 16.811 du 21 février 1997

	Espèces maritimes vivantes quel que soit le stade de leur croissance 
	Autorisation spéciale de la DINARA
	Loi n° 13.833 du 23 décembre 1969 (richesses de la mer)

	Équipements ou produits manufacturés (emballages du type aérosols;  tous types de mousses;  vitrines réfrigérées, congélateurs et chambres froides à usage commercial;  réfrigérateurs, réfrigérateurs pourvus d'un congélateur ou congélateurs domestiques;  installations mobiles de climatisation et de transport réfrigéré;  installations centrales de climatisation;  tous systèmes de réfrigération et de climatisation non compris ci‑dessus;  solvants et stérilisants)
	Permis de la Direction nationale de l'environnement du MVOTMA, attestant que ces produits ou équipements ne contiennent pas de substances contrôlées mentionnées dans les annexes A et B du Protocole de Montréal, n'ont pas été produites avec de telles substances et n'en nécessitent pas l'emploi 
	Décret n° 345/004 du 23 septembre 2004

	Substances figurant sur les listes II, III et IV de la Convention de Vienne (Autriche) de février 1971

Préparations figurant sur les listes III et IV de la Convention unique de New York de 1961
	Autorisation préalable du MSP
	Loi n° 14.294 du 23 octobre 1974

	Engrais ou matières premières destinées à être traitées
	Enregistrement des exportateurs et des engrais auprès du MGAP
	Loi n° 13.663 du 14 juin 1968


Source:
Secrétariat de l'OMC.
iv) Avantages tarifaires et fiscaux (y compris les subventions et les zones industrielles travaillant pour l'exportation)
a) Subventions à l'exportation

171. L'Uruguay a notifié à l'OMC son régime de promotion des exportations de l'industrie automobile en tant que mesure prévoyant des subventions, et a demandé une prorogation de la période de transition prévue pour l'octroi de subventions à l'exportation conformément à l'article 27.4 de l'Accord SMC.
  Cette prorogation a été accordée tous les ans à l'Uruguay depuis le 22 novembre 2002;  la dernière prorogation est valable jusqu'au 31 décembre 2006.
  Voir au chapitre IV 4) les précisions concernant le régime de promotion des exportations de l'industrie automobile.  
172. L'Uruguay a pris des engagements concernant ses subventions à l'exportation pour certains produits agricoles (riz, beurre et tourteaux (pellets de soja)), qui ont été réduites entre 1995 et 2004 de 1 460 000 à 1 140 000 dollars EU pour le riz, de 210 000 à 160 000 dollars EU pour le beurre et de 79 000 à 62 000 dollars EU pour les tourteaux.  L'Uruguay a notifié au Comité de l'agriculture de l'OMC qu'en pratique, pendant les années civiles 1999 à 2004, il n'a pas octroyé de subventions à l'exportation de ces produits.

b) Avantages tarifaires et fiscaux

173. Conformément au système de ristourne des impôts indirects et des droits d'exportation, et afin de neutraliser leur incidence, les impôts indirects correspondant aux exportations sont remboursés.
  Les avantages offerts dépendent de la teneur en éléments d'origine nationale:  ce système est applicable uniquement aux exportations pour lesquelles la valeur c.a.f. des intrants importés ne dépasse pas 80 pour cent de la valeur f.a.b. de l'exportation elle‑même.
  Le montant à rembourser est calculé en pourcentage de la valeur f.a.b. ou représente un montant fixe par tonne, litre ou cageot (pour les produits agricoles).  Les remboursements peuvent varier de 1 à 6 pour cent, en fonction de l'importance de l'impôt indirect frappant le produit (fondée sur une analyse paramétrique de chaque chaîne de production), mais ne peuvent pas dépasser 6 pour cent de la valeur f.a.b. du produit exporté.
  Ces taux sont fixés conjointement par le MEF, le Ministère de l'énergie, de l'industrie et des mines (MIEM) et le MGAP.  Selon les autorités, la ristourne des impôts indirects et des droits d'exportation s'est élevée à 95,3 millions de dollars EU en 2004.
174. Conformément au régime d'admission temporaire, les produits peuvent être importés en franchise de tous droits, à condition d'être réexportés dans l'état où ils ont été importés ou après avoir subi un processus de transformation, d'élaboration ou de réparation, en tous cas dans les 18 mois au plus tard (section 2) iv) c)).  En vertu du régime de "prise de stock", modifié par le Décret n° 380/004, des produits peuvent être importés librement pour en remplacer d'autres qui auraient été importés de façon définitive et utilisés dans l'élaboration de produits exportés (section 2) iv) c)).  La prescription relative à la teneur en éléments d'origine nationale, établie dans le Décret n° 487/997, s'applique également au régime d'admission temporaire.
175. Depuis le dernier examen, effectué en 1998, le régime de zone franche a subi quelques modifications.  Nombre de celles‑ci ont eu pour effet d'élargir la liste des services qui peuvent bénéficier de ce régime;  depuis 2001, cette liste inclut tous les services (Loi n° 17.292 du 25 janvier 2001).  En outre, depuis 2001, il est également possible de fournir certains services au territoire douanier national.
 

176. Le régime de zone franche a été instauré en 1934.  Dans le Code douanier (Loi n° 15.691 du 7 décembre 1984), les zones franches sont définies comme étant des enclaves douanières, raison pour laquelle elles ne font pas partie du territoire douanier et sont régies par la Loi n° 15.921 du 17 décembre 1987 et le Décret n° 454/988.  Aux termes de cette même loi, l'administration, la surveillance et le contrôle des zones franches sont confiés au Département zones franches de la Direction générale du commerce du MEF.  Les entreprises intéressées par l'administration d'une zone franche doivent présenter leur demande au MEF, qui consulte la Commission consultative honoraire, laquelle se prononce sur la localisation de la zone franche, avant de joindre au dossier l'avis du Département zones franches et de transmettre ce dossier à l'exécutif pour décision.
177. Le Décret réglementaire n° 454/88 du 8 juillet 1988 dispose que, pour être "usager direct" d'une zone franche (usager), l'entreprise intéressée signe un contrat avec l'exploitant, qui présente ce contrat, conjointement à la demande, au Département zones franches de la Direction générale du commerce, et que, une fois approuvé, le contrat est enregistré auprès de cette Direction.  Aux termes de la Loi n° 15.921, les usagers peuvent exercer des activités telles que le commerce, l'entreposage, le montage, la manutention et le mélange de produits ou de matières premières provenant de l'étranger ou du marché national;  l'installation et l'exploitation d'usines;  et la fourniture de services.  
178. La Loi n° 15.921 prévoit aussi le statut d'"usager indirect".  Les usagers indirects obtiennent le droit d'exercer une activité dans une zone franche par le biais d'un contrat conclu avec un "usager direct" et utilisent les installations de celui‑ci.  Les usagers des zones franches doivent compter dans leur personnel 75 pour cent de citoyens uruguayens.

179. En vertu de cette même loi, les entreprises qui exercent une activité dans une zone franche bénéficient de l'exonération de toutes les impositions nationales, sauf les contributions des employeurs à la sécurité sociale pour le personnel (à l'exception des employés étrangers qui choisissent de ne pas participer au système de sécurité sociale uruguayen, ce choix devant être formulé par écrit).  Les usagers sont exonérés de l'IRIC pour les activités qu'ils exercent dans les zones franches.
  Il est possible d'importer des marchandises, des services et des matières premières, quelle que soit leur origine, sans payer de droits d'importation ni de taxes.  En revanche, les marchandises qui entrent sur le territoire douanier uruguayen en provenance des zones franches sont considérées comme des importations et sont, par conséquent, assujetties au paiement de tous les droits de douane et impôts,  à l'exception de l'IRIC.  Il n'existe pas de restriction quant à la quantité et au type des produits qui peuvent être exportés des zones franches vers le territoire national.  En vertu du Décret n° 454/88 du 8 juillet 1988, l'installation et l'exercice d'activités dans les zones franches sont soumises au régime général et particulier que les lois établissent pour chaque activité.  La loi mentionnée plus haut stipule aussi que les monopoles des services du domaine industriel et commercial de l'État ne s'appliquent pas dans les zones franches.

180. Dans la pratique, il existe trois catégories de zones franches:  celles dont la propriété et la gestion sont étatiques;  celles dont la propriété est étatique mais la gestion privée;  et les zones franches privées.  La seule zone franche gérée par l'État est celle de Nueva Palmira (qui dispose de son propre port sur le fleuve Uruguay près de l'embouchure du fleuve Paraná) (tableau III.14).  Les zones franches privées sont les suivantes:  Zonamérica, Florida, Rivera, Colonia Suiza, Libertad, Río Negro, Botnia et M'Bopicua.
  La Zone franche de Colonia est une propriété de l'État mais sa gestion est privée.  Depuis le dernier examen, la création de deux nouvelles zones franches a été autorisée (en 2004 dans les deux cas), dans le but de promouvoir les investissements, d'augmenter les exportations, d'accroître l'emploi de main‑d'œuvre nationale et de stimuler l'intégration économique régionale.  

181. Conformément à l'accord du MERCOSUR, et sans préjudice des lois en vigueur dans chaque pays, les produits exportés des zones franches de l'un quelconque des États membres vers son territoire national ou vers le territoire de tout autre pays membre sont assujettis au paiement du tarif extérieur commun ou, s'il s'agit de produits exonérés, au paiement du tarif national en vigueur.
  Des mesures de sauvegarde conformes aux règles de l'OMC peuvent être appliquées s'il se produit une augmentation brusque des importations provenant des zones franches, qui cause ou menace de causer un dommage au pays importateur.  S'agissant des incitations à la production octroyées dans ces zones et qui seraient incompatibles avec les règles pertinentes de l'OMC, le pays importateur peut appliquer ces dernières.
  Depuis 2003 toutefois, l'Argentine prévoit un contingent annuel de 2 000 tonnes pour les "préparations des types utilisés pour la fabrication de boissons" (NCM 2106.90.10) provenant de la zone franche de Colonia, située en Uruguay, et l'Uruguay prévoit un contingent annuel de 20 millions de dollars EU, en valeur f.a.b., pour les exportations provenant de la zone douanière spéciale de la Terre de Feu, située en Argentine.

Tableau III.14

Zones franches, février 2006

	Zones franches
	Superficie (ha)
	Exploitation
	Activités principales
	Usagers
	Personnel employé

	
	
	
	
	Directs
	Indirects
	

	Llideral SA (Libertad)
	21
	Privée
	Commerciale
	9
	33
	237

	Florida SA
	20,9
	Privée
	Commerciale
	83
	200
	350

	Colonia Suiza SA
	14,5
	Privée
	Commerciale et industrielle
	8
	20
	54

	Grupo Continental SA (Colonia)
	22
	Mixte
	Commerciale et industrielle
	46
	108
	295

	Río Negro SA
	155,8
	Privée
	Commerciale
	5
	6
	24

	Riodam SA (Rivera)
	53,5
	Fait l'objet d'une intervention
	Commerciale
	5
	4
	20

	Nueva Palmira
	100
	Étatique
	Commerciale et industrielle
	9
	5
	377

	Zonamérica SA (Montevideo)
	94,2
	Privée
	De services et commerciale
	115
	651
	3 800

	M'Bopicua SA
	284,4
	Privée
	Industrielle
	Pas encore d'usagers
	Pas encore d'usagers
	15

	Botnia Fray Bentos SA
	550,8
	Privée
	Industrielle
	6
	1
	52a


a
Ce chiffre ne comprend pas l'effectif employé dans la construction, qui atteint 700 personnes.
Source:
Renseignements fournis par les autorités.
v) Promotion, financement, assurance et garantie des exportations 
a) Financement à l'exportation 

182. Il existe un système de financement à l'exportation qui permet d'obtenir des prêts en dollars EU par le biais d'intermédiaires financiers privés qui ont en dépôt 30 pour cent au moins de leurs avoirs auprès de la Banque centrale.  Les autorités ont indiqué que les intermédiaires financiers prêtaient aux exportateurs au taux d'intérêt du marché.  En 2005, le préfinancement des exportations s'est élevé à 2 065,6 millions de dollars EU.
183. En décembre 2004, la BID a approuvé une garantie de crédit partiel à ABN AMRO Uruguay, plafonnée 22,5 millions de dollars EU, pour un service de financement commercial destiné à aider les exportateurs uruguayens.  Ce service sert à accorder à ces derniers un financement préalable et postérieur aux exportations pour une durée ne dépassant pas un an.

b) Assurance et garanties à l'exportation
184. La Banque nationale d'assurance (BSE) propose aux exportateurs une assurance de crédit à l'exportation afin de les protéger contre un éventuel défaut de paiement dans le cadre de leurs opérations à crédit.  La couverture proposée par la BSE relève de la catégorie des risques commerciaux, laquelle comprend l'insolvabilité de fait et de droit et le retard prolongé de la part de l'acheteur étranger (six ou huit mois selon le pays de destination des exportations).  L'assurance de crédit à l'exportation de la BSE est commercialisée sous la forme d'une police globale, ce qui signifie que tous les importateurs avec lesquels l'exportateur assuré est en relation pendant la durée de validité de la police devront être compris dans celle‑ci.
  Selon les autorités, cette assurance couvre seulement 1,5 pour cent du marché.

185. Les ventes de cette assurance à l'exportation se sont accrues ces dernières années pour des raisons liées au financement (il est possible de percevoir le postfinancement en cédant les droits à une entité financière sur place).  La BSE n'a pas le monopole de l'assurance à l'exportation.  Il existe un règlement de la Direction de l'assurance et de la réassurance qui habilite d'autres entreprises à commercialiser ce produit sur place, mais le secteur privé n'a montré qu'un intérêt limité à cet égard.  Les autorités ont fait savoir que plusieurs entreprises ont reçu cette habilitation, dont deux en font un usage actif.

c) Promotion des exportations

186. Les organismes chargés de la promotion des exportations sont les suivants:  le Ministère des relations extérieures (MRREE) par le biais de sa Direction de la promotion commerciale;  le MGAP;  la Direction nationale de l'artisanat et des petites et moyennes entreprises (DINAPYME), le MIEM;  l'Institut de promotion des investissements et des exportations de biens et services (Uruguay XXI);  et le LATU.  
187. La Direction de la promotion commerciale du MRREE coordonne la promotion du commerce en Uruguay.  Elle a élaboré un système de renseignements et de promotion en matière commerciale qui fait office de guichet unique centralisant les informations reçues des missions diplomatiques et consulaires de l'Uruguay à l'étranger.  Elle œuvre à l'accroissement et à la diversification des exportations uruguayennes en recherchant de nouveaux débouchés afin d'éviter une dépendance excessive à l'égard de la région, et apporte une aide aux PME désireuses de se lancer dans des activités internationales.  Les services qu'elle fournit comprennent la fourniture de renseignements sur les marchés étrangers (y compris les conditions d'accès aux marchés) et sur les entreprises étrangères;  la communication de renseignements aux entreprises étrangères sur l'économie et la production de l'Uruguay;  la planification et l'organisation à l'étranger de missions commerciales et de tournées de négociation;  et l'aide aux entreprises uruguayennes désireuses de participer à des foires commerciales à l'étranger.
 

188. La DINAPYME du MIEM est chargée de planifier, de coordonner et d'adopter les mesures visant à la promotion et au développement des entreprises artisanales et des moyennes entreprises.  Le MIEM est également l'organisme national avec lequel l'ONUDI met en œuvre son plan biennal d'aide au secteur des PME pour faciliter l'accès aux marchés d'exportation, qui a débuté en mai 2005.  Ce programme est doté d'un budget total d'un million d'euros et il est financé par l'Italie.  Il est mis en œuvre par l'ONUDI.
 

189. Le LATU joue également un rôle dans la promotion des exportations:  il administre et veille à l'application des régimes d'admission temporaire et de ristourne des impôts, contrôle la qualité des exportations, encourage l'utilisation des technologies dans le pays, fournit des renseignements commerciaux et des renseignements sur les obstacles au commerce à l'étranger (les tarifs douaniers par exemple) et organise des foires et des expositions commerciales.  En outre, depuis 2003, les exportateurs ont également accès, par l'intermédiaire du LATU, au système dénommé "Alerta Exportador" (Veille exportateur), créé par INMETRO Brésil.  Le système donne à chaque entreprise un accès aux renseignements concernant les normes et les règlements techniques en vigueur dans le pays de destination.

190. L'Institut de promotion des investissements et des exportations de biens et services (Uruguay XXI) est une société de services aux entreprises qui aide les entreprises uruguayennes à conclure des affaires au plan international, en mettant en œuvre des programmes destinés à améliorer leur compétitivité et en fournissant des renseignements sur les marchés.  Elle aide aussi les entrepreneurs à conclure des affaires avec l'Uruguay, sur son territoire ou à travers celui‑ci et dans la région.
 

4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce 
i) Établissement et imposition des entreprises

191. L'Inspection générale des finances du MEF est l'organisme chargé de veiller au respect des règles concernant la constitution des sociétés.  La création des entreprises est régie par la Loi n° 16.060 du 4 septembre 1989 (Loi sur les sociétés commerciales).  Les sociétés commerciales peuvent se constituer en sociétés anonymes, en sociétés en nom collectif, en sociétés en commandite simple ou par actions, en sociétés de capital et d'industrie (capital e industria), en sociétés à responsabilité limitée ou en coopératives.  Il est également possible de constituer des sociétés mixtes.

192. Tout contrat de constitution ou de modification d'une société commerciale doit être inscrit au Registre public du commerce du domicile social de l'entreprise.  C'est la seule prescription relative à la constitution des entreprises, sauf en ce qui concerne les sociétés anonymes et les sociétés à responsabilité limitée, qui doivent en outre publier leurs statuts au Journal officiel.  Le capital social de l'entreprise doit être exprimé en monnaie nationale.  
193. Chaque type de société présente ses propres caractéristiques.  Dans les sociétés en nom collectif, les associés répondent collectivement et de façon illimitée de leurs engagements;  dans les sociétés en commandite simple, le ou les associés commandités répondent de façon limitée des engagements de la société, et le ou les associés commanditaires ne répondent que pour leur mise de fonds.  Dans les sociétés de capital et d'industrie, le ou les associés apportant des capitaux répondent des engagements de la société comme les associés des sociétés en nom collectif, mais ceux qui apportent exclusivement leur "industrie" (par exemple, leur travail) ne répondent qu'à concurrence des gains non perçus.  Dans les sociétés à responsabilité limitée, la responsabilité des associés est limitée à leur part du capital total.  La constitution de ce type de société fait l'objet de certaines restrictions.  Par exemple, il ne peut y avoir plus de 50 associés, et le capital social ne doit pas dépasser une certaine somme.  
194. La Loi prévoit deux catégories de sociétés anonymes:  à capital ouvert et à capital fermé.  Les premières sont celles qui font appel à l'épargne publique pour constituer ou augmenter leur capital, qui ont leurs actions cotées en bourse ou qui contractent des emprunts en émettant publiquement des obligations négociables.  Les entreprises à capital fermé ne disposent que de la mise de fonds de leurs actionnaires/propriétaires.  
195. Il existe deux procédures pour constituer une société anonyme:  par acte unique ou par souscription publique.  Pour la constitution par acte unique, il faut au moins deux associés, qui doivent débourser au moins 25 pour cent du capital social, et souscrire la somme restante jusqu'à ce que le solde de 50 pour cent soit couvert.  Les statuts doivent être enregistrés au Registre du commerce et publiés au Journal officiel.  Pour la constitution par souscription publique, il est nécessaire d'enregistrer un projet de constitution au Registre du commerce, après approbation de l'Inspection générale des finances.  La période de souscription du capital ne doit pas dépasser trois mois à compter de la date de l'enregistrement.  Sauf dans certains cas particuliers, comme celui des entreprises de services financiers, une société peut commencer ses activités même si elle est en cours de constitution.  Il n'existe pas de restriction en matière de nationalité ou de domicile pour les actionnaires d'une société anonyme, sauf pour des activités spécifiques telles que les lignes aériennes ou la radiodiffusion.

196. Outre les formes d'association présentées plus haut, il est possible de constituer des groupements d'intérêt économique, des consortiums, des sociétés coopératives et des sociétés financières d'investissement.

197. La constitution d'une entreprise est assujettie à un impôt de 1 pour cent sur le capital social.  La loi oblige à distribuer chaque année au moins 20 pour cent du bénéfice net sous forme de dividendes, sauf si des actionnaires représentant au moins 75 pour cent du capital libéré de l'entreprise en décident autrement.  Toute entreprise commerciale est obligée de maintenir des réserves légales, auxquelles elle doit ajouter chaque année 5 pour cent du bénéfice net jusqu'à hauteur de 20 pour cent des fonds propres.  Le recours à des vérificateurs n'est pas obligatoire, sauf pour les sociétés d'intermédiation financière et les sociétés anonymes ouvertes.

198. Les principaux impôts appliqués aux entreprises en Uruguay sont, entre autres, les suivants:  l'IRIC;  l'impôt sur les sociétés financières d'investissement (SAFI);  l'impôt sur le revenu des compagnies d'assurance (SEG);  l'impôt sur les actifs des établissements bancaires (IMABA),  l'impôt sur le patrimoine (PAT),  l'impôt de contrôle des sociétés anonymes (ICOSA), (tableau III.15).
  Il n'existe pas d'impôt sur le revenu des personnes, mais il existe un impôt sur les rétributions personnelles, en espèces ou en nature, liées à des services personnels fournis à l'État, aux gouvernements départementaux, aux entités autonomes, aux services décentralisés et aux autres entités publiques étatiques.

Tableau III.15

Principaux impôts applicables à la production et à l'investissement
	Impôt
	Cadre juridique/objet
	Taux

	Impôt sur les revenus industriels et commerciaux (IRIC)  
	Décret‑loi n° 14.252 du 22 août 1974,  Loi n° 17.502 du 29 mai 2002, Loi n° 17.556 du 18 septembre 2002.  Revenus tirés d'activités lucratives exercées par des entreprises.  Cet impôt ne s'applique qu'aux revenus d'origine uruguayenne, pour les entreprises tant résidentes que non résidentes.  Les dividendes versés par les entreprises résidentes en sont exonérées.  Les dividendes provenant de l'étranger, ainsi que tout autre revenu de l'étranger ne sont pas davantage assujettis à l'IRIC.  Les non‑résidents sont soumis à l'impôt sur leur revenu généré en Uruguay, mais non sur les intérêts acquis ni sur les plus‑values.
	30 pour cent

	Impôt sur le patrimoine (PAT)
	Loi n° 13.637 du 21 décembre 1967, Loi n° 16.736 du 5 janvier 1996, Loi n° 17.296 du 21 février 2001,  Décret réglementaire n° 600/988 du 21 septembre 1988.  Valeur nette des actifs situés en Uruguay des:  a) personnes physiques;  b) ménages;  c) successions indivises;  d) entreprises;  e) banques et établissements financiers;  et f) comptes bancaires impersonnels et valeurs au porteur.  Les exploitations agricoles sont exonérées.
	0,7 à 3 pour cent:  a), b), c)
1,5 pour cent:  d)
2,8 pour cent:  e)
3,5 pour cent:  f)

	Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	Voir le chapitre III 2) v) b) 
	Voir le chapitre III 2) v) b)

	Impôt sur les revenus agricoles (IRA)
	Voir le chapitre IV 2) 
	Voir le chapitre IV 2) 

	Taxe sur les transactions portant sur des produits agricoles (IMEBA)
	Voir le chapitre IV 2) 
	Voir le chapitre IV 2) 

	Taxe interne spécifique (IMESI)
	Voir le chapitre III 2) v) b)
	Voir le chapitre III 2) v) b)

	Impôt de contribution au financement de la sécurité sociale (COFIS)
	Voir le chapitre III 2) v) b)
	Voir le chapitre III 2) v) b)

	Impôt sur les rétributions personnelles (IRP)
	Décret‑loi n° 15.294 du 23 juin 1982, Loi n° 17.502 du 29 mai 2002, Décrets réglementaires n° 197/002 du 30 mai 2002, n° 200/002 du 31 mai 2002, n° 270/004 du 30 juillet 2004.  Services personnels pour contrats de location de travaux ou de services conclus avec le secteur public
	0 à 3 fois le salaire minimum national:  0 pour cent;  
3 à 6 fois le salaire minimum national:  2 pour cent;  plus de 6 fois le salaire minimum national:  6 pour cent

	Impôt sur les ventes forcées (IVF)
	Loi n° 16.320 du 1er novembre 1992.  Ventes forcées de biens meubles et immeubles.
	2 pour cent du prix d'adjudication

	Impôt spécifique sur les services de santé (IMESSA)
	Loi n° 17.309 du 30 mars 2001,  Décrets réglementaires n° 201/001 du 31 mai 2001 et n° 492/002 du 26 décembre 2002.  Fourniture de services de santé sur le territoire national.
	5 pour cent 

	Impôt sur l'achat de devises (ICOME)
	Loi n° 16.462 du 11 janvier 1994,  Décret réglementaire n° 669/979 du 16 février 1994.  Achat de devises par des personnes de droit public étatiques.
	2 pour cent 

	Impôt sur les transactions des biens meubles aux enchères publiques (REM)
	Loi n° 13.640 du 26 décembre 1967,  Décret réglementaire n° 63/994 du 19 novembre 1979.
	0,2 pour cent du prix d'adjudication

	Impôt de contrôle des sociétés anonymes (ICOSA)
	Loi n° 17.502 du 29 mai 2002,  Décret réglementaire n° 197/002 du 30 mai 2002 et n° 450/002 du 20 novembre 2002.  Constitution de sociétés anonymes et bouclage des exercices financiers.
	1,5 pour cent du capital social au moment de la constitution de la société;  0,75 pour cent à chaque bouclage d'exercice

	Taxe affectée au Fonds d'inspection sanitaire (FIS)
	Loi n° 13.892 du 19 octobre 1970,  Décret réglementaire n° 289/989 du 15 juin 1989.  Exportation de viandes bovine et ovine destinées à la consommation et de viandes bovines et porcines destinées à l'industrie.
	1 pour cent

	Impôt sur les sociétés financières d'investissement (SAFI)  
	Loi n° 11.073 du 24 juin 1948, Loi n° 12.276 du 10 février 1956, Loi n° 16.375 du 21 mai 1993.  Capital et réserves.
	0,3 pour cent du capital et des réserves

	Impôt sur les actifs des établissements bancaires (IMABA)
	Loi n° 15.809 du 8 avril 1986, Loi n° 16.697 du 25 avril 1995, Décret réglementaire n° 791/987 du 30 décembre 1987.  Disponibilités rentables, actifs mobilisables, créances exigibles et conditionnelles et investissements autres que les traites bancaires et celles des établissements financiers.
	En fonction des actifs, taux compris entre 0,1 pour cent et 2 pour cent

	Impôt sur les commissions (COM)
	Loi n° 16.134 du 24 septembre 1990, Décret réglementaire n° 91/990 du 21 décembre 1990.  Revenus bruts au titre de commissions.
	9 pour cent 

	Impôt de contrôle du système financier (ICOSIFI)
	Loi n° 17.296 du 21 février 2001, Loi n° 17.453 du 28 février 2002, Décrets réglementaires n° 69/001 du 28 février 2001,  n° 247/003 du 18 juin 2003, n° 205/004 du 23 juin 2004, n° 218/004 du 29 juin 2004.  Tenue de créances imposables au titre de l'IMABA.
	Taux générique:  0,36 pour cent Taux réduit:  0,01 pour cent

	Impôt sur le revenu des compagnies d'assurance (SEG)
	Loi n° 17.296 du 21 février 2001,  Décret réglementaire n° 49/001.  Revenus bruts perçus par les entités publiques ou privées exerçant une activité d'assurance.
	0,5 à 15 pour cent en fonction de la police

	Impôt sur les cartes de crédit (ITC)
	Loi n° 17.453 du 28 février 2002,  Décret réglementaire n° 70/002 du 28 février 2002.  Émission de cartes de crédit.


	0,10 UR (voir infra) par mois et par carte valable 

	Impôt sur les télécommunications (ITEL)
	Loi n° 17.453 du 28 février 2002,  Décrets réglementaires n° 70/002 du 28 février 2002 et n° 93/004 du 19 mars 2002.  Utilisation de lignes téléphoniques mobiles et de liaisons entre lignes fixes et téléphones mobiles.  
	0,40 peso par minute et fraction de minute (téléphones mobiles);  2,00 pesos (liaisons lignes fixes‑téléphones mobiles)

	Impôt sur la transmission du patrimoine (ITP)
	Loi n° 16.107 du 31 mars 1990,  Décret réglementaire n° 252/998 du 16 septembre 1998.  Aliénation de biens immeubles, de droits d'usufruit, de nue‑propriété, d'usage et d'habitation, etc.
	Aliénateurs et acquéreurs:  2 pour cent;  héritiers et acquéreurs:  3 pour cent;  autres contribuables:  4 pour cent

	Impôt sur les revenus des organisateurs de tirages au sort
	Loi n° 17.166 du 10 septembre 1999,  Décret réglementaire n° 349/999 du 5 novembre1999, n° 62/004 du 18 février 2004.  Revenus des organisateurs de tirages au sort, de concours ou d'épreuves.
	20 pour cent 

	Impôt sur les cessions de droits sur les sportifs
	Loi n° 17.296 du 21 février 2001,  Décret réglementaire n° 174/001 du 15 mai 2001.  Cession de droits sur les prestations d'un sportif à des personnes morales étrangères ou échange de ces droits.
	5 pour cent


Source:  Direction générale des impôts, Ministère de l'économie et des finances.

ii) Contrôle des prix et politique de la concurrence
a) Dispositions concernant le contrôle des prix

199. L'Uruguay n'a pas introduit de nouvelles mesures de contrôle des prix depuis 1998;  il n'y a pas de loi habilitant le gouvernement à contrôler les prix de façon générale.  Les prix sont généralement déterminés par l'offre et la demande;  toutefois, il existe des prix administrés pour quelques produits agricoles (chapitre IV 2)) et les ajustements du prix du gaz naturel sont soumis à autorisation (chapitre IV 3)).  Les tarifs des services d'utilité publique sont généralement réglementés par l'autorité compétente;  dans la plupart des cas, cette intervention se limite à un plafonnement du prix mais, dans certains cas, les prix sont fixés, par exemple les tarifs portuaires ou ceux de l'aviation civile (chapitre IV 6)).  
b) Politique de la concurrence

200. En janvier 2006, l'Uruguay ne disposait pas encore d'une loi sur la politique de la concurrence.  Toutefois, un projet de loi sur la protection de la concurrence était déposé devant l'Assemblée nationale, en attente d'approbation.  Les autorités ont indiqué qu'elles accordaient une grande importance à l'approbation de cette nouvelle loi, compte tenu de la concentration qui caractérise les marchés uruguayens, en partie à cause de la petitesse de l'économie nationale.  
201. En outre, le chapitre IV de la Loi n° 17.243 du 29 juin 2000 sur les services publics et privés, la sécurité publique et les conditions dans lesquelles sont exercées les activités de production prévoit des règles, bien que non exhaustives, sur la protection de la concurrence.  La Loi n° 17.296 du 21 février 2001 (articles 157 à 161) contient des dispositions pour l'application de sanctions au titre de la Loi n° 17.243.  Aux termes du Décret n° 86/001 du 15 mars 2001 sur la protection de la concurrence, c'est la Direction générale du commerce du MEF qui est l'autorité chargée des questions relatives à la politique de la concurrence en Uruguay.
202. Le Protocole du MERCOSUR sur la protection de la concurrence a pour champ d'application la répartition du commerce entre les États parties et la répartition des marchés concernés de biens ou de services dans les pays du MERCOSUR, et il est centré sur le contrôle des pratiques d'abus de position dominante.  Le Décret n° 386/005 du 14 octobre 2005 incorpore la Décision n° 04/04 du Conseil du Marché commun portant approbation de l'"Arrangement de coopération entre les autorités de protection de la concurrence des États parties au MERCOSUR pour l'application de leur législation nationale sur la concurrence".  En février 2006, l'Uruguay n'avait pas encore ratifié le Protocole.

203. La Loi n° 17.243 stipule que les entreprises qui exercent une activité économique, indépendamment de leur nature juridique, sont soumises aux règles de la concurrence, exception faite pour les limitations établies par la législation.  La Loi interdit les accords et les pratiques concertées entre les agents économiques, les décisions des associations d'entreprises et l'exploitation abusive par un ou plusieurs agents économiques d'une position dominante qui auraient pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence et le libre accès au marché pour la production, la transformation, la distribution et la commercialisation des biens et des services.  Toutefois, il n'y a lieu d'appliquer les règles que lorsque la distorsion du marché cause un dommage au regard de l'intérêt général.  La législation uruguayenne ne prévoit pas de mesures préventives contre les pratiques anticoncurrentielles, ni de procédures pour examiner l'effet de l'autorisation de fusions ou d'acquisitions sur la concurrence.  À cet égard, les autorités ont fait savoir que le projet de loi sur la protection de la concurrence prévoyait des mesures concernant les pratiques anticoncurrentielles mais non des procédures pour l'examen des fusions et acquisitions, étant donné que les fusions sont considérées comme une stratégie commerciale parmi d'autres pour les entreprises, et qu'il ne convient de les examiner que si l'on soupçonne une pratique anticoncurrentielle.  Ce projet de loi contient une prescription de notification des fusions.

204. Parmi les sanctions prévues par la Loi n° 17.296 de 2001, figurent des ordres de cessation définitive des actes ou conduites prohibés et de réparation de leurs effets, ainsi que des amendes, qui peuvent varier entre 500 et 20 000 UR, soit 5 250 et 226 000 dollars EU.

205. Il existe en outre des règles en matière de concurrence et des organismes chargés de réglementer celle‑ci dans des domaines déterminés, tels que l'énergie et les télécommunications (voir le chapitre IV 5) et 6) ii)).  La situation a évolué dans le sens d'une plus grande concurrence par rapport à 1998, lorsque certains secteurs de services, comme les télécommunications de base, opéraient dans un cadre institutionnel de concurrence plus retreinte.  Des monopoles de droit sont encore en place dans les domaines suivants:  distribution et transmission d'électricité (UTE);  téléphonie fixe et longue distance nationale (ANTEL);  importation et raffinement de pétrole brut et exportation et importation des dérivés du pétrole à l'exception des lubrifiants et de l'asphalte (ANCAP);  et services d'eau potable et d'assainissement (OSE).  L'État contrôle aussi de droit le transport ferroviaire de marchandises (AFE) et l'administration des ports (ANP), mais ces services peuvent faire l'objet d'une concession au secteur privé (section 4) iv) infra)).

206. Pendant la période couverte par l'enquête, de nouvelles lois et réglementations ont été introduites pour défendre les consommateurs.  La protection des consommateurs et le respect des règles de concurrence liées à cette protection sont sous la responsabilité du MEF par le biais de la Direction générale du commerce.
  Les principales disciplines relatives à la protection des consommateurs sont contenus dans la Loi n° 17.250 du 11 août 2000 sur les relations en matière de consommation, dont l'application est réglementée par le Décret n° 244/000 du 23 août 2000.  Cette loi concerne tant les marchandises que les services et protège la liberté de contrat et d'association au sein d'organisations ayant spécifiquement pour objet la défense des consommateurs.  
207. Avec l'appui de la BID, la Direction générale du commerce est en train de mettre en œuvre un Programme de soutien à la protection de la concurrence et des consommateurs, qui a pour objectif général de contribuer à renforcer la concurrence et la protection des consommateurs sur le marché uruguayen.
  Son objectif spécifique est d'aider à la consolidation et au renforcement du système de protection de la concurrence et des consommateurs dans le pays.  Ce programme est axé sur le renforcement du cadre réglementaire et de son application, sur la diffusion de l'information et sur la formation de la société civile, et ainsi que sur le développement de mécanismes institutionnels d'appui analytique et méthodologique.  
iii) Incitations
208. L'Uruguay dispose de plusieurs programmes d'incitations à l'investissement qui complètent certaines aides gouvernementales destinées à des activités particulières.  La Loi n° 16.906 du 7 janvier 1998 sur l'investissement, complétée par le Décret n° 508/003 du 10 décembre 2003, définit le cadre général des mesures d'encouragement à l'investissement en Uruguay.  Le Décret n° 59/998 réglemente l'application des règles relatives au régime de promotion et de protection des investissements qui figurent dans la Loi sur l'investissement.  Cette loi étend à toutes les activités et projets d'investissement visés par elle les avantages fiscaux établis par le Décret‑loi n° 14.178 du 28 mars 1974, qui étaient applicables uniquement aux activités manufacturières.  Les autorités ont indiqué que la Loi sur l'investissement était la seule qui, dans la pratique, réglementait le régime relatif aux incitations à l'investissement.  Le fait qu'elle coexiste avec le Décret‑loi n° 14.178 répond uniquement à la nécessité de créer un cadre juridique de référence antérieur à la création du MERCOSUR pour le régime concernant les incitations.
209. La Loi sur l'investissement prévoit une série de mesures d'ordre général pour encourager l'investissement, principalement au moyen de l'exonération de certains impôts.  Les bénéficiaires en sont les contribuables uruguayens et étrangers qui exercent une activité industrielle (manufacturière ou extractive) ou agricole (activités dites "promues").  Les activités commerciales et de services ne peuvent bénéficier de ces mesures, sauf les services touristiques, les services agricoles et les services liés aux services industriels.
  

210. Les avantages fiscaux accordés dans le cadre de la Loi sur l'investissement concernent l'acquisition d'immobilisations, aussi bien tangibles qu'intangibles, et comprennent:  a) l'exonération de l'impôt sur le patrimoine (PAT) pour les immobilisations acquises à compter de l'entrée en vigueur de la Loi;  b) l'exonération de la TVA et de l'IMESI qui correspondent à l'importation d'immobilisations, et la restitution de la TVA incluse dans leur acquisition sur place;  et c) l'établissement, aux fins de l'IRIC, de l'IRA et du PAT, d'un système d'amortissement accéléré pour les immobilisations visées par la Loi.  Les avantages sont accordés pour une durée déterminée, spécifiée dans chaque décision.  Les exonérations et autres avantages ne sont valables que lorsque l'immobilisation est effectivement incorporée au patrimoine.  Les entreprises ne peuvent prétendre à ces avantages que si elles dégagent des bénéfices, raison pour laquelle ces avantages ne s'appliquent qu'aux entreprises déjà existantes qui réinvestissent leurs bénéfices (autofinancement par l'épargne).  Les autorités ont fait savoir que, pour les entreprises nouvellement créées, les bénéfices étaient calculés sans tenir compte de la première année, afin de leur ménager un laps de temps qui leur permette de dégager des bénéfices.  L'exonération du PAT pour la valeur de l'ensemble de l'investissement est accordée en général pour une durée de trois à cinq ans (voir infra).  
211. Outre ce qui précède, les investisseurs en activités manufacturières peuvent bénéficier des dispositions de la Loi n° 16.697 du 25 avril 1995, qui habilite l'exécutif à réduire jusqu'à trois points la quote‑part de l'employeur à la sécurité sociale dans l'industrie manufacturière et dans le secteur du transport terrestre des marchandises.  
212. Les autorités ont indiqué que les avantages représentaient en moyenne 30 pour cent environ des investissements, que le manque à gagner au titre de l'exonération du PAT en 2004 était estimé à 10,2 millions de dollars EU, et que la valeur de l'exonération de l'IRIC au titre de l'autofinancement par l'épargne et de la constitution de réserves par réinvestissement était estimée à 18 millions de dollars EU.
213. La Loi sur l'investissement prévoit aussi la possibilité d'offrir des incitations spécifiques aux projets qui incorporent des innovations techniques permettant d'améliorer la compétitivité;  qui favorisent l'accroissement et la diversification des exportations, en particulier celles qui incorporent la plus grande valeur ajoutée nationale;  qui créent des emplois productifs, directement ou indirectement;  qui favorisent l'intégration productive, en incorporant de la valeur ajoutée nationale dans les différents maillons de la chaîne de production;  qui favorisent les activités des microentreprises et des PME par leur capacité effective d'innovation technologique et de création d'emplois productifs;  ou qui contribuent à la décentralisation géographique et sont destinés à des activités industrielles, agro‑industrielles et de services, en prévoyant un recours important à la main‑d'oeuvre et à des intrants locaux.  
214. En 2003 ont été déclarés "promus" les "méga‑investissements" visant à mettre en œuvre des projets d'urbanisme ou de planification de collectivités, afin de favoriser leur établissement sur place et leur interaction avec la fourniture et l'exportation de services productifs, à condition que la mise en œuvre de ces projets contribue à attirer les investissements étrangers et nationaux.  Les investissements projetés doivent représenter plus de 50 millions de dollars EU.  En 2004, les activités de fourniture, d'installation et de mise en fonctionnement liées aux projets en question ainsi qu'au système d'aiguillage et de contrôle des trains, effectuées dans le cadre d'appels d'offres lancés par le Ministère des transports et des travaux publics, ont également été déclarées "promues".

215. La détermination du droit aux exonérations prévues par la Loi sur l'investissement incombe à l'exécutif, après consultation de la Commission d'application (COMAP), laquelle est coordonnée par un représentant du MEF et composée en outre de représentants du MIEM, du MGAP, du Ministère du travail et de la sécurité sociale, de l'Office de la planification et du budget et de la Commission de la décentralisation.  Les projets d'investissement sont présentés à la COMAP, qui détermine, en fonction de leur nature, le Ministère ou l'organisme qui sera chargé de leur évaluation.  Cette évaluation, conjointement à un rapport dans lequel sont précisés les avantages à octroyer, est renvoyée par le Ministère ou par l'organisme désigné à la COMAP, qui émet une recommandation.  Lorsque les investissements dépassent un certain montant (quelque 20 millions de dollars EU en 2005), ou lorsqu'il s'agit d'activités favorisant la décentralisation géographique de l'activité économique, des avantages additionnels peuvent être octroyés;  ils consistent généralement en une année supplémentaire d'autofinancement.  De même, les investissements effectués par des entreprises recevant des concessions de travaux publics peuvent bénéficier pendant quatre ans des incitations par autofinancement.

216. L'évaluation de la COMAP est fondée sur une série de critères établis dans divers règlements et normes et systématisés dans un document de base.
  Suivant ces critères, les immobilisations incorporées pour mener à bien les activités du projet d'investissement pourront être exonérées du PAT pendant trois ans si leur emplacement est à Montevideo et pendant cinq ans si leur emplacement est à l'intérieur du pays.  L'exonération des droits d'importation n'est recommandée que pour les biens "non compétitifs de l'industrie nationale" conformément à l'avis du Département des affaires techniques de la Direction nationale des industries du MIEM, destinés à être utilisés dans des projets industriels et agro‑industriels.  
217. Les projets d'investissement peuvent bénéficier en outre d'un crédit d'impôt pour la TVA incluse dans l'acquisition des matériaux destinés à la construction des travaux de génie civil prévus dans le projet, jusqu'à 15 pour cent au maximum de la valeur totale de l'investissement dans les travaux projetés ou de la valeur de l'ouvrage effectivement réalisé (la plus petite de ces deux valeurs étant retenue), à l'exclusion des honoraires et des contributions sociales.  Les entreprises agricoles, manufacturières et extractives peuvent aussi bénéficier d'une exonération de la TVA sur les contreparties résultant d'un contrat de crédit d'utilisation, à condition que l'échéance du contrat soit d'au moins trois ans et que les biens qui en font l'objet ne soient pas des véhicules utilitaires, ni des biens meubles destinés au domicile.  
218. Les régimes établis par la Loi sur l'investissement jouissent de stabilité juridique car ils ne peuvent être changés sans modification de la loi par le pouvoir législatif.  Pour qu'un projet soit jugé admissible par la COMAP, sa réalisation ne peut avoir engagé, au moment du dépôt de la demande, plus de 50 pour cent de la valeur totale de l'investissement projeté;  le projet ne peut pas non plus faire l'objet d'un autre programme d'incitation au titre duquel les mêmes postes d'investissement pourraient bénéficier d'autres avantages fiscaux.  Les projets d'investissement qui ont été réalisés au plus tard six mois avant la présentation de la demande peuvent bénéficier des avantages prévus par la Loi sur l'investissement.  
219. En vertu du Décret n° 508/003 du 10 décembre 2003, les projets d'investissement qui bénéficient du régime de la Loi sur l'investissement peuvent bénéficier de l'avantage additionnel de l'"autofinancement par l'épargne" pendant trois exercices.  Cette disposition permet l'exonération de l'IRIC pour un montant équivalent à 50 pour cent de l'investissement initial financé par des fonds propres ou par des fonds dégagés grâce au projet lui‑même.  En outre, le paiement de l'IRIC sur 50 pour cent de l'investissement initial non exonéré pourra être différé jusqu'au cinquième exercice suivant celui pendant lequel l'investissement est effectué.  

220. En vertu du Décret n° 227/93 du 24 mai 1993, les industries manufacturières sont exemptées du paiement de la TVA et de l'IMESI lorsqu'elles importent des machines et du matériel.  Elles peuvent aussi obtenir un crédit sur le paiement de la TVA lorsqu'elles effectuent leurs achats sur le marché intérieur.  Le Décret n° 293/001 du 25 juillet 2001 permet à l'exécutif d'accorder aux concessionnaires de travaux publics, pour les activités déclarées "promues" conformément à la Loi n° 16.906, des avantages fiscaux tels que l'exonération de tous les droits, taxes et impositions appliqués à l'importation de machines et d'équipements nécessaires à la réalisation de l'investissement, ou un crédit d'impôt pour la TVA inclus dans leurs acquisitions.  
221. En ce qui concerne les incitations sectorielles, l'Uruguay accorde une aide aux secteurs de l'agriculture et de la foresterie par le biais d'une série de programmes (chapitre IV 2)).  Le régime d'incitations au secteur forestier a été notifié par l'Uruguay à l'OMC jusqu'en août 2003.
  Par la suite, les subventions à ce secteur n'ont plus été notifiées.  Les Décrets n° 175/03 et n° 350/04 ont établi un régime de promotion des investissements touristiques (chapitre IV 6) vi)).

222. En vertu des Décrets n° 84/999 du 24 mars 1999 et n° 387/000 du 28 décembre 2000, l'activité de production du secteur des logiciels a été déclarée d'intérêt national au regard des dispositions de la Loi n° 16.906 du 7 janvier 1998.  Le Décret n° 387/000 a exonéré de l'IRIC les revenus tirés de l'activité de production de logiciels entre le 1er janvier 2001 et le 31 décembre 2004.  
iv) Entreprises d'État 
223. L'intervention de l'État dans l'économie reste considérable en Uruguay, en particulier dans le secteur des services.  Il existe des entreprises à participation de l'État dans les secteurs de l'électricité, des transports aériens et ferroviaires, des ports de mer, des télécommunications, de l'eau potable et de l'assainissement et dans le secteur financier.  Pendant la période d'examen, et suite à la Loi n° 16.211 du 1er octobre 1991 (Loi sur les entreprises publiques), partiellement abrogée par la suite, certaines activités ont été transférées au secteur privé, par contrat, concession ou vente, les deux premières de ces modalités ayant été préférées à la troisième.  Parmi les activités qui ont fait l'objet de ce transfert figurent les services aériens, les services financiers, l'électricité et les télécommunications (voir le chapitre IV 6)).

224. En 1995, l'Uruguay a notifié à l'OMC que la seule entreprise publique qui répondait à la définition de l'article XVII du GATT de 1994 était l'Administration nationale des combustibles, des alcools et du ciment Portland (ANCAP, voir le chapitre IV 3)).  À l'époque de cette notification, l'ANCAP détenait le monopole de l'importation et du raffinage du pétrole brut et des produits dérivés, de l'importation et de l'exportation de combustibles et de la production et de l'importation d'alcool industriel et dénaturé.
  La Loi n° 16.753 de juin 1996 a aboli le monopole de l'ANCAP sur la production, la commercialisation et la vente d'alcool et de boissons alcooliques, et ouvert cette activité à la concurrence du secteur privé, ainsi qu'il a été notifié à l'OMC en janvier 1998.
 

v) Marchés publics

225. Compte tenu de la forte participation du secteur public dans l'économie uruguayenne, du fait des entreprises que l'État détient et contrôle, les marchés publics sont relativement importants.

226. L'Uruguay n'a pas adopté l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Depuis 1997, les marchés publics sont régis par le Décret n° 194/997 du 10 juin 1997 (Texte codifié de la Loi de comptabilité et d'administration financière).  La passation des marchés publics est décentralisée et chaque organisme a sa propre réglementation en la matière.  Les deux exceptions au principe de décentralisation des marchés publics sont l'achat de produits alimentaires et l'achat de médicaments, qui sont centralisés (voir ci‑après).
227. Le Service des achats et des marchés publics de l'Office de la planification et du budget, qui relève de la Présidence de la République, est chargé de centraliser les renseignements relatifs aux achats des différents organismes du secteur public, ainsi que d'encourager la transparence et de veiller à l'harmonisation des différentes conditions d'appels d'offres.
  Afin de centraliser les renseignements relatifs aux appels d'offres des différents organismes publics, un programme de modernisation des achats et des marchés publics a été établi.  Dans ce cadre, un site Web a été créé et des modèles de cahiers des charges sont en cours d'établissement pour les trois types de marchés passés par l'État (biens, services et travaux).
228. Depuis 2002, des mesures ont été adoptées pour améliorer la transparence de ce système.  En vertu du Décret n° 66/002, du 26 février 2002, les services chargés de la passation des marchés dans les différents organismes publics sont tenus de faire publier sur le site Web www.comprasestatales.gub.uy les conditions générales et particulières de chacun de leurs appels d'offres public ou simplifié.  Le Décret n° 526/003, du 18 décembre 2003, étend cette obligation aux prorogations et renouvellement de marchés.  En outre, le Décret n° 289/002, du 30 juillet 2002, établit des normes relatives au Système des achats et des marchés publics (SICE), qui visent à garantir le suivi du processus de passation des marchés, à faciliter la publication des cahiers des charges et des adjudications sur le site www.comprasestatales.gub.uy, et à permettre de vérifier la corrélation entre les achats et les dépenses, au moyen d'un rapprochement avec le Système intégré d'information financière (SIIF).  Le SICE a pour objet de permettre de savoir ce que chaque service public achète, dans quelles quantités, selon quelles procédures, à quel prix et à qui, par l'identification de l'achat par unité organisationnelle.
229. Le Service central des achats de produits alimentaires (UCAA) a été créé en vertu du Décret n° 58/003, dans le but de centraliser les achats de produits alimentaires, des organismes publics, au moyen d'une procédure spéciale de passation de marchés.  Cette procédure spéciale a été approuvée par le Décret n° 129/003, du 8 avril 2003.  Ses caractéristiques sont les suivantes:  présentation des offres en deux volets, à savoir une description technique et une description économique;  possibilité d'organiser des consultations spécifiques et simultanées avec les soumissionnaires présélectionnés;  possibilité d'inviter d'autres fournisseurs à soumissionner, après l'engagement de la procédure, pour obtenir des offres plus avantageuses, une fois avéré remplies les prescriptions du cahier des charges et effectuée la présélection technique;  engagement de paiement, en général, sous 30 jours à compter de la réalisation du contrat.

230. En vertu du Décret n° 428/002, du 5 novembre 2002, un système spécial a été créé pour les appels d'offres concernant l'achat de médicaments, de matériel médicochirurgical et d'autres articles utilisés par les hôpitaux.  Dans le nouveau système, les demandes sont centralisées et les achats planifiés par le Service central d'achats des médicaments et produits connexes de l'État (UCAMAE), auquel sont confiées l'élaboration et l'exécution des procédures d'achat.  le système est obligatoire pour l'Administration centrale et facultatif pour les autres organismes publics.
231. Le Décret n° 194/997 prévoit que la passation des marchés publics doit être effectuée par adjudication publique ouverte à tous les soumissionnaires, nationaux et étrangers.  Toutefois, les soumissionnaires nationaux bénéficient de préférences.  En général, l'exécutif est habilité à autoriser le recours à une procédure ou à un régime spécial pour la passation de marchés si les caractéristiques du marché ou des produits et services à obtenir l'exigent.  Dans certains cas, il est possible, en fonction de la valeur du marché, de recourir à des méthodes autres que l'appel d'offres public, à savoir l'appel d'offres simplifié ou l'achat direct.  En vertu du Décret n° 1994/97, il est possible de recourir à l'appel d'offres simplifié lorsque le marché porte sur un montant ne dépassant pas 1 022 000 pesos, ou 6 132 000 pesos pour les entreprises industrielles et commerciales d'État autonomes et les services décentralisés.  De même, il est  possible de procéder par achat direct lorsque le marché porte sur un montant ne dépassant pas 51 100 pesos, ou 153 300 pesos pour les entreprises industrielles et commerciales d'État autonomes et les services décentralisés.  Ces montants sont revus tous les semestres.  La dernière révision a eu lieu en janvier 2006.

232. Il est possible de recourir à l'achat direct ou à une autre procédure, lorsque le marché est passé entre des organismes et départements de l'État et des entités publiques non gouvernementales ou lorsque le marché n'a pas été adjugé dans le cadre de la procédure d'appel d'offres public, de la procédure simplifiée ou des enchères publiques, ou lorsque aucune offre valable ou acceptable n'a été soumise.  En outre, l'achat direct est autorisé dans certains cas, à savoir lorsque le marché porte sur l'achat de biens ou de services exclusifs, sur la réparation de machines, d'équipement ou de moteurs dont le démontage, le transport ou l'inspection préalable seraient compliqués en cas d'appels d'offres;  sur l'achat à l'étranger de pétrole brut et de ses dérivés ou d'additifs pour lubrifiants;  ou pour des raisons d'urgence, de pénurie ou de besoins sanitaires, entre autres.

233. Le principal critère pour évaluer une offre est son prix.  Cependant, d'autres facteurs peuvent jouer un rôle important dans l'adjudication d'un marché.  En plus des conditions générales, chaque appel d'offres comporte des conditions particulières.  Il peut s'agir de conditions spéciales ou techniques, telles que la monnaie et le taux de change qui seront utilisés pour l'exécution du contrat, le type et le montant de la garantie d'exécution du contrat, le mode de fourniture, le délai de livraison, etc.  Cependant, s'il est constaté qu'un appel d'offres comporte des spécifications ou des clauses ne pouvant être respectées que par une personne ou entité donnée, le contrat sera annulé immédiatement.

234. L'avis d'appel d'offres public est publié au Journal officiel et dans un autre journal à grand tirage et, si cela est jugé nécessaire pour assurer une large diffusion, il est également publié par d'autres moyens.  Pour encourager la participation de soumissionnaires étrangers, les avis sont publiés à l'étranger par l'intermédiaire des missions diplomatiques, mais la loi ne l'exige pas.  Les avis sont publiés 15 jours avant la date de l'ouverture des soumissions, ou 30 jours avant l'ouverture lorsque la participation d'entreprises étrangères est jugée nécessaire.  En cas d'urgence, ces délais peuvent être réduits, mais ne peuvent en aucun cas être inférieurs à cinq et dix jours, respectivement.  Les raisons de l'exception doivent figurer dans l'acte administratif sur lequel repose l'appel d'offres.

235. Dans le cas d'un appel d'offres simplifié, au moins six entreprises sont invitées à prendre part à la procédure, trois jours avant la date d'ouverture des soumissions.  Ce délai peut être ramené à 48 heures si les circonstances l'exigent.  L'adjudication a lieu même si le nombre de soumissionnaires est inférieur à six.  

236. Les institutions publiques et parapubliques donnent la préférence aux produits nationaux par rapport aux produits étrangers s'ils sont de qualité équivalente ou présentent les mêmes caractéristiques que les produits étrangers.  Cette prescription permet aux soumissionnaires nationaux de se voir adjuger les marchés même si leurs offres sont supérieures de 10 pour cent aux offres étrangères.
  Dans l'adjudication des marchés de travaux publics, la préférence est donnée aux soumissionnaires qui proposent la plus forte utilisation de matières premières et de main‑d'œuvre nationales.  À cet effet, les conditions générales prescrivent que le soumissionnaire estime et indique le pourcentage que représentent la main‑d'œuvre et les matières premières nationales par rapport au montant total de l'offre.  Entre les soumissionnaires étrangers, la préférence est donnée à ceux qui prévoient d'acheter et d'utiliser des produits nationaux.  Lorsque le marché public porte sur l'achat de produits étrangers, la loi dispose que la préférence doit être donnée aux soumissionnaires assurant un accès aux marchés pour les exportations uruguayennes.  Lorsque les offres provenant de l'étranger sont exprimées en valeur f.a.b., c.a.f. et c.f., elles doivent faire état de tous les éléments entrant dans le coût, pour qu'ils puissent être comparés avec les marchandises ou produits d'origine nationale.

237. La Constitution prévoit la possibilité d'un recours devant des organes administratifs ou judiciaires si une partie intéressée souhaite contester l'adjudication d'un marché.

vi) Protection de la propriété intellectuelle

a) Généralités

238. L'Accord sur les ADPIC, ratifié par la Loi n° 16.671, du 13 décembre 1994, est en vigueur en Uruguay, depuis le 1er janvier 1995.  L'Uruguay a modifié sa législation afin de se conformer aux dispositions spécifiques de l'Accord, pour la mise en œuvre duquel il avait jusqu'au 1er janvier 2000, en tant que pays en développement.

239. La Constitution garantit expressément les droits de propriété intellectuelle et dispose à l'article 33 que les œuvres intellectuelles et les droits des auteurs, des inventeurs ou des artistes doivent être reconnus et protégés par la loi.  Depuis le dernier examen en 1998, l'Uruguay a modifié sa législation en matière de brevets et de marques, ainsi qu'en matière de droits d'auteur (voir le tableau III.16).  La législation de l'Uruguay sur les droits de propriété intellectuelle a fait l'objet d'un examen du Conseil des ADPIC en novembre 2001.

Tableau III.16
Vision d'ensemble de la protection des droits de propriété intellectuelle en Uruguay, 2005a
	Loi/Champ d'application
	Durée
	Observations, limites et exclusions

	Droits d'auteur et droits connexes
	
	

	Loi n° 9.739 de 1937 dans la version donnée par la Loi n° 17.616, en date du 10 janvier 2003 et la Loi n° 17.805 du 26 août 2004

Champ d'application:  Le droit d'auteur concerne toute création littéraire, scientifique ou artistique originale et susceptible d'être diffusée ou publiée par tout moyen ou procédé, quels qu'en soient le genre, la forme d'expression, et quels que soient la nationalité ou le lieu de résidence de l'auteur ou du titulaire du droit en question, ou le lieu de publication de l'œuvre.  Les droits connexes comprennent les droits des artistes, interprètes ou exécutants, producteurs de phonogrammes et organismes de radiodiffusion.  Dans les deux cas, les droits moraux et patrimoniaux sont protégés.
	Des droits patrimoniaux:  toute la vie de l'auteur (ou du dernier coauteur) et 50 ans après sa mort.  Pour les œuvres collectives, anonymes, audiovisuelles et radiophoniques ou les programmes d'ordinateur, 50 ans après la divulgation ou la première publication de l'œuvre.
	La protection n'exige aucun enregistrement.
L'utilisation des œuvres à des fins non lucratives et aux fins de l'enseignement ou de la recherche n'est pas considérée comme une infraction au droit d'auteur.
Ne font pas l'objet d'une protection les idées, les procédés, les textes officiels, les informations et les données.



	Brevets
	
	

	Loi n° 17.164, du 2 septembre 1999
Décret n° 11/2000 du 13 janvier 2000

Champ d'application:  toute invention, produit ou procédé nouveau, impliquant une activité inventive et susceptible d'application industrielle;  produits pharmaceutiques et produits chimiques pour l'agriculture depuis le 1er novembre 2001.
	20 ans à compter de la présentation de la demande, sans prorogation possible
	Ne sont pas brevetables les végétaux et les animaux, les procédés essentiellement biologiques, ainsi que les inventions dont il est nécessaire d'empêcher l'exploitation commerciale pour protéger l'ordre public, la moralité, la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux et l'environnement.

Une licence obligatoire peut être accordée si un brevet n'a pas été exploité pendant trois ans après son octroi ou quatre ans après la date du dépôt de la demande, ainsi que pour des raisons d'intérêt public, de développement économique, d'urgence ou de sécurité nationale, de pratiques anticoncurrentielles ou de dépendance des brevets.

	Dessins et modèles (dessins) industriels
	
	

	Loi n° 17.164, du 2 septembre 1999
Décret n° 11/2000 du 13 janvier 2000

Champ d'application:  créations originales de nature décorative, qui intégrées ou appliquées à un produit industriel ou artisanal, lui donnent une apparence particulière.


	Dix ans à compter de la date du dépôt de la demande,  avec possibilité de prorogation de cinq ans
	Protection sous forme de brevet de dessin industriel.  Ne peuvent être enregistrés:  les dessins ou  modèles industriels qui ne sont pas nouveaux, présentent des différences d'ordre secondaire par rapport aux modèles et dessins antérieurs, servent uniquement à l'obtention d'un effet technique, n'ont pas une forme concrète, consistent simplement à modifier la couleur de dessins déjà connus, intègrent des œuvres artistiques ou sont contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs.

	Modèles d'utilité
	
	

	Loi n° 17.164, du 2 septembre 1999
Décret n° 11/2000 du 13 janvier 2000

Champ d'application:  toute nouvelle disposition ou configuration obtenue ou introduite dans des outils, outils de travail, ustensiles, dispositifs, équipements ou autres objets connus, qui leur confère une meilleure utilisation ou une plus grande efficacité, dans leur fonction, ou un autre avantage en terme d'utilisation ou de fabrication.
	Dix ans à compter de la date de dépôt de la demande, avec possibilité de prorogation de cinq ans
	Protection au moyen d'un brevet de modèle d'utilité.  

Ne peuvent faire l'objet d'un brevet de modèle d'utilité les modifications apportées à la forme, aux dimensions, aux proportions ou à la matière d'un objet, sauf si ces changements modifient les qualités ou la fonction dudit objet;  le simple remplacement de certains éléments par d'autres éléments déjà connus comme équivalents;  les procédés;  et les matières exclues de la protection par brevet d'invention.

	Schémas de configuration de circuits intégrés
	
	

	Par voie d'enregistrement.  Les schémas de configuration doivent être originaux.

Accord sur les ADPIC (il n'existe aucune législation nationale)
	10-20 ans à compter de la date du dépôt de la demande, selon le type de brevet
	Protection sous forme de brevets d'invention, de dessins industriels ou de droits d'auteur.

	Marques de fabrique ou de commerce
	
	

	Loi n° 17.011 du 25 septembre 1998 (Loi sur les marques)
Décret n° 34/999 du 3 février 1999, décret d'application de la Loi sur les marques 
Décret n° 146/2001 du 3 mai 2001 (régissant l'enregistrement des signes sonores)

Champ d'application:  enregistrement préalable;  tout signe propre à distinguer les produits ou les services d'une personne physique ou morale de ceux d'une autre personne, y compris les noms, slogans commerciaux, marques de certification et marques collectives.  L'utilisation n'est pas requise pour le maintien de l'enregistrement d'une marque (il n'y a pas d'extinction des marques).  
	Dix ans à compter de la date de l'enregistrement, avec possibilité de prorogation indéfinie par périodes de dix ans

L'utilisation de la marque n'est pas obligatoire.  
	Ne peuvent être enregistrés entre autres:  a) les symboles nationaux ou départementaux;  b) les signes qui reproduisent ou imitent des pièces ou des billets;  c) les dénominations d'origine, les indications de provenance et tout nom géographique qui ne permettent pas de distinguer les produits ou services auxquels ils sont appliqués, ou sont susceptibles d'induire en erreur quant à l'origine, à la provenance, aux qualités ou aux caractéristiques des produits ou services concernés;  d) les formes de produits ou conditionnements brevetables;  e) les noms d'espèces végétales;  g) les désignations techniques, commerciales ou courantes.  

	Indications géographiques 
	
	

	Loi n° 17.011 du 25 septembre 1998 (Loi sur les marques)

Champ d'application:  Constituent des indications géographiques les indications de provenance et les appellations d'origine.  L'indication de provenance est un nom géographique donné à un produit ou à un service, pour identifier le lieu d'extraction, de production ou de fabrication, en tant que lieu de provenance.  L'appellation d'origine est le nom géographique d'un pays, d'une ville, d'une région ou localité qui désigne un produit ou service dont les qualités ou caractéristiques sont dues exclusivement au milieu géographique, y compris les facteurs humains ou naturels.
	Les indications de provenance bénéficient d'une protection sans qu'un enregistrement soit nécessaire.  Les appellations d'origine sont accordées sans limitation de durée.
	Le recours à une indication géographique pour désigner des produits de même nature qui ne sont pas originaires du lieu désigné par l'indication est interdit.  Les indications de provenance bénéficient d'une protection sans qu'un enregistrement soit nécessaire.  Les appellations d'origine sont accordées sans limitation de durée.

	Obtentions végétales
	
	

	Loi n° 16.580 du 21 septembre 1994 portant approbation de la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales, et la Loi n° 16.811 du 21 février 1997 sur l'obtention, la production, la circulation et la commercialisation sur le marché intérieur et extérieur des semences et les créations phytogénétiques.

Champ d'application:  toute variété végétale nouvelle, homogène et stable et ayant un caractère distinctif.
	De 15 à 20 ans, selon l'espèce
	La protection est accordée au moyen d'un titre d'obtenteur.




Source:
Secrétariat de l'OMC.
240. L'Uruguay est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et il est partie à plusieurs conventions internationales pour la protection des droits de propriété intellectuelle (tableau III.17).  Il n'est pas partie au Traité de coopération en matière de brevets, ni à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques, ni au Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques.

Tableau III.17

Accords internationaux sur la propriété intellectuelle ratifiés par l'Uruguay

	Accord/Convention internationale
	Loi et date de ratification

	Convention de Paris (Acte de Stockholm de 1967)
	Décret-loi n° 14.910 du 10 juillet 1979

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)
	Loi n° 16.671 du 13 décembre 1994

	Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI)
	Décret-loi n° 14.910 du 10 juillet 1979

	Protocole d'harmonisation des normes de propriété intellectuelle du MERCOSUR en matière de marques, d'indications de provenance et d'appellations d'origine (DEC GMC 8/95)
	Loi n° 17.052 du 14 décembre 1998

	Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olympique
	Décret-loi n° 15.491 du 28 novembre 1983

	Convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
	Décret-loi n° 14.587 du 19 octobre 1976

	Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes (Genève, 1971)
	Décret-loi n° 15.012 du 13 mai 1980

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques
	Décret-loi n° 14.910 du 10 juillet 1979

	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV)
	Loi n° 988 du 14 novembre 1996

	Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels 
	Loi n° 17.146 du 9 août 1999

	Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets
	Loi n° 17.146 du 9 août 1999

	Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l’enregistrement des marques
	Loi n° 17.146 du 9 août 1999

	Arrangement de Vienne instituant une classification internationale des éléments figuratifs des marques
	Loi n° 17.146 du 9 août 1999


Source:
Notifications de l'Uruguay aux Secrétariats de l'OMC et de l'OMPI.
241. La Direction nationale de la propriété industrielle (DNPI) est un organe indépendant du Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines (MIEM) qui a compétence exclusive en matière de propriété intellectuelle.  Ses fonctions principales sont l'administration et la protection des droits de propriété industrielle, l'enregistrement des créations industrielles et des signes distinctifs de l'activité industrielle ou commerciale susceptibles d'enregistrement (brevets d'inventions, de dessins et modèles industriels, marques de fabrique et de commerce, marques de services, collectives et de certification, slogans publicitaires et appellations d'origine), ainsi que l'enregistrement des modifications concernant la propriété des droits.  La DNPI est aussi chargée de régler les différends, de s'occuper des recours administratifs et annulations, de diffuser l'information sur les antériorités, d'organiser des activités d'information technologique, de promouvoir l'harmonisation de la législation dans le MERCOSUR et de veiller au respect des conventions et accords internationaux.

242. C'est au Conseil des droits d'auteur du Ministère de l'éducation et de la culture, qu'il incombe de veiller à l'application de la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes, et en particulier:  de gérer et de protéger les œuvres littéraires et artistiques tombées dans le domaine public ou dans le domaine de l'État;  de porter devant les autorités judiciaires les actions engagées au civil et les plaintes d'ordre pénal, au nom de l'État;  d'arbitrer les différends portés à sa connaissance par les syndicats ou associations d'auteurs ou de producteurs, lorsqu'il est désigné à cet effet;  et de formuler des avis ou des décisions dans les différends dont sont saisies les autorités judiciaires et administratives, en rapport avec la Loi sur le droit d'auteur, si elles le lui demandent.

243. L'Uruguay applique, en vertu de la Loi n° 17.052 du 14 décembre 1998, le Protocole d'harmonisation des normes de propriété intellectuelle du MERCOSUR en matière de marques, d'indications de provenance et d'appellations d'origine.  Les autorités ont fait savoir que cette protection était conforme aux dispositions de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (Acte de Stockholm de 1967) et de l'Accord sur les ADPIC.  Le Protocole a été ratifié par l'Uruguay et par le Paraguay, où il est actuellement en vigueur.

b) Brevets, modèles d'utilité et dessins industriels

244. Depuis le dernier examen réalisé en 1998, une nouvelle loi sur les brevets a été promulguée:  il s'agit de la Loi n° 17.164 du 2 septembre 1999 (Loi sur les brevets d'invention, les modèles d'utilité et les dessins industriels, en vigueur depuis le 18 janvier 2000)
 et de son règlement d'application qui figure dans le Décret n° 11/2000 du 13 janvier 2000.
  Avec cette loi, les produits pharmaceutiques et les produits agrochimiques sont devenus brevetables à partir du 1er novembre 2001.  La nouvelle législation remplace la législation antérieure, à savoir la Loi n° 10.089 du 12 décembre 1941 sur la protection des brevets d'invention et la Loi n° 14.549 du 29 juillet 1976 sur les modèles d'utilité et les dessins industriels.

245. La Loi sur les brevets garantit le traitement national et le droit de propriété établis par les conventions internationales ratifiées par l'Uruguay en matière de brevets.  En vertu de la Loi n° 17.164, sont brevetables les inventions de produits ou de procédés qui impliquent une activité inventive et sont susceptibles d'avoir une application industrielle.  Le brevet d'invention a une validité de 20 ans, à compter de la date de présentation de la demande.  La protection des modèles d'utilité et des dessins industriels a quant à elle une validité de dix ans et peut être renouvelée pour cinq ans.  Si un déposant veut revendiquer une priorité étrangère, conformément à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (Décret‑loi n° 14.910 du 19 juillet 1979), il dispose d'un délai de 90 jours pour présenter un certificat sur lequel doit figurer la date de dépôt, ainsi qu'une copie de la demande, émanant de l'autorité à laquelle elle a été présentée.

246. Les demandes de brevets se font auprès de la DNPI.  Elles peuvent porter sur une seule invention ou sur plusieurs, pour autant que lesdites inventions soient liées entre elles et fassent partie d'un seul concept inventif.  Une fois accomplies les formalités, la demande est publiée au Bulletin de la propriété industrielle (BPI) sous 18 mois.  La publication peut être avancée à la demande du déposant.  Après la publication de la demande de brevet, les tiers ont 60 jours pour formuler des observations.  La DNPI procède à un examen technique, de fond, de la demande, après le versement de la taxe d'examen correspondante, dans les 120 jours qui suivent la publication.  Les observations éventuelles doivent être examinées par le déposant dans un délai de 90 jours.  Une fois toutes ces formalités accomplies, le brevet est accordé.  Dans le cas des dessins industriels, la procédure est semblable à celle des brevets, la demande devant toutefois être publiée au BPI sous 12 mois à compter de sa présentation.

247. Le brevet donne à son titulaire le droit d'empêcher des tiers de réaliser sans son autorisation:  a) dans le cas d'un produit:  sa fabrication, sa mise en vente, sa vente ou son utilisation, son importation ou son stockage à l'une ou l'autre de ces fins;  b) dans le cas d'un procédé:  son utilisation, ainsi que l'exécution de tous les actes mentionnés pour les produits obtenus au moyen de ce procédé.  Les droits patrimoniaux qui découlent d'un brevet ou d'une demande de brevet sont cessibles, en totalité ou en partie, par voie de succession ou par acte entre vifs.

248. La Loi sur les brevets autorise expressément les importations parallèles de produits brevetés en consacrant la notion de l'épuisement international des droits.

249. Le détenteur d'un brevet ou le déposant peut accorder des licences d'exploitation de l'objet du brevet.  Celles‑ci doivent être inscrites au registre de la DNPI.  La licence n'est pas exclusive, et le donneur de licence peut accorder d'autres licences d'exploitation du brevet dans le pays ou l'exploiter lui‑même.  La Loi sur les brevets interdit d'établir dans les licences contractuelles des clauses ou des conditions ayant un effet néfaste sur la concurrence.

250. La Loi prévoit en outre la possibilité pour toute personne intéressée de demander des licences obligatoires, entre autres, pour défaut d'exploitation, trois ans après l'octroi du brevet ou quatre ans après le dépôt de la demande.  Des licences obligatoires peuvent en outre être accordées dans des cas particuliers qui pourraient avoir une incidence sur l'intérêt général, la défense ou la sécurité nationale, le développement économique, social et technique de certains secteurs stratégiques pour le pays, ainsi que dans des cas d'urgence sanitaire ou dans d'autres cas semblables d'intérêt public, ou en cas de défaut d'approvisionnement commercial ou d'approvisionnement insuffisant pour couvrir les besoins du marché intérieur.  Les licences obligatoires sont accordées par décision expresse, par la DNPI, qui doit en indiquer la durée, le champ d'application et les conditions.  La DNPI peut aussi, par décision expresse, accorder des licences obligatoires pour des raisons de pratique anticoncurrentielle ou en cas de brevets dépendants, c'est‑à‑dire lorsqu'une invention ou un modèle d'utilité breveté ne peut être exploité sans porter atteinte à un brevet antérieur.
c) Marques et indications géographiques

251. L'Uruguay a adopté une nouvelle législation sur les marques depuis son dernier examen, en 1998.  La Loi n° 17.011 du 25 septembre 1998 (Loi sur les marques) renferme des dispositions qui modifient la législation uruguayenne conformément aux obligations contractées par l'Uruguay en vertu de l'Accord sur les ADPIC.  La Loi n° 17.011 et son règlement d'application, qui figure dans le Décret n° 34.999 du 3 février 1999, ont été notifiés par l'Uruguay à l'OMC en 2001.

252. Pour être protégées, les marques doivent être inscrites au Registre des marques tenu par la DNPI.  Pour ce faire, elles doivent être clairement différentes des marques déjà enregistrées ou en voie d'enregistrement.  La protection qui découle de l'enregistrement d'une marque est valable durant dix ans et peut être renouvelée indéfiniment pour des périodes de même durée, à la demande du détenteur de la marque ou de son représentant.  Le renouvellement doit être demandé dans les six mois qui précèdent l'échéance de l'enregistrement.  L'utilisation de la marque est facultative.  Le droit conféré par l'enregistrement de la marque ne s'éteint pas faute d'utilisation.  Il est également possible de demander l'enregistrement de marques collectives pour différencier, sur le marché, les produits ou les services d'un groupe de personnes, des produits ou services d'autres personnes.

253. La Loi dispose que l'on ne peut empêcher la libre circulation des produits de marque introduits légalement sur le marché par le détenteur d'une marque ou avec son autorisation, après enregistrement de ladite marque.

254. La Loi régit également l'octroi des marques de certification ou de garantie, par les organismes publics ou parapublics chargés de la certification de la qualité pour le compte de l'État, conformément à leur mandat, ou d'entités de droit privé dûment autorisées par l'organisme compétent.  L'enregistrement d'une marque de certification ou de garantie a une durée indéterminée.  

255. La Loi sur les marques régit aussi l'utilisation des noms commerciaux et des indications géographiques.  Ces derniers consistent en des indications de provenance et des appellations d'origine.  Les indications de provenance sont protégées sans qu'il soit nécessaire de les faire enregistrer, alors que les appellations d'origine doivent être inscrites au Registre des appellations d'origine de la DNPI.  La Loi limite l'utilisation des indications de provenance aux producteurs et aux prestataires de services établis sur place, alors que pour les appellations d'origine, elle prévoit en outre des prescriptions de qualité.  En vertu du principe de réciprocité entre États, l'enregistrement des appellations d'origine étrangère doit se faire dans le cadre d'un traité.
d) Droits d'auteur

256. En Uruguay, le droit d'auteur est protégé par la Loi n° 9.739 de 1937 également appelée Loi sur le droit d'auteur et par la Loi n° 17.616, du 10 janvier 2003, sur le droit d'auteur et les droits connexes, laquelle modifie considérablement plusieurs articles de la Loi n° 9.739, et par la Loi n° 17.805, du 26 août 2004.  Le Décret n° 154/004 (Règlement sur le droit d'auteur) du 3 mai 2004 réglemente l'application de la Loi n° 17.616 du 10 janvier 2003.  Les modifications apportées à la législation par la Loi n° 17.616 sur le droit d'auteur, qui prévoient l'alignement de la réglementation uruguayenne sur l'Accord sur les ADPIC, ont été notifiées à l'OMC en 2004.

257. La Bibliothèque nationale tient un Registre des droits d'auteur dans lequel les intéressés peuvent inscrire les œuvres et autres biens intellectuels protégés par la Loi sur le droit d'auteur.  L'inscription à ce registre est facultative.  La protection du droit d'auteur est indépendante du registre.  Les différends qui peuvent se présenter à ce sujet sont réglés par le Conseil sur le droit d'auteur.  
258. La Loi n° 17.616 ajoute à la loi précédente des dispositions visant à protéger les droits des artistes, interprètes et exécutants, producteurs de phonogrammes et organismes de radiodiffusion.  En outre, elle redéfinit et élargit le champ d'application du droit de propriété intellectuelle sur les œuvres protégées par la Loi n° 9.739, qui comprend désormais le droit exclusif pour l'auteur d'aliéner, de reproduire, de distribuer, de publier, de traduire, d'adapter, de transformer, de communiquer ou de mettre à disposition du public lesdites œuvres.  Elle redéfinit en outre la protection du droit d'auteur, qui s'étend aux expressions mais non aux idées, procédures, méthodes de fonctionnement ou concepts mathématiques en tant que  tels.  La notion de production intellectuelle, scientifique ou artistique a elle aussi été élargie et englobe désormais toute production relevant du domaine de l'intelligence.  
259. La Loi n° 17.616 porte également la durée de la protection de 40 ans, établie en vertu des dispositions des articles 14, 15 et 40 de la Loi n° 9.739 du 17 décembre 1937, à la vie de l'auteur plus 50 ans.  Pour les œuvres anonymes et pseudonymes, la durée de protection est de 50 ans à partir du moment où l'œuvre a été légalement rendue accessible au public.  Pour les œuvres collectives, le droit patrimonial s'éteint au bout de 50 ans à partir de la première publication ou à partir de la réalisation ou de la divulgation.  Les droits patrimoniaux en faveur des producteurs de phonogrammes et organismes de radiodiffusion sont également de 50 ans, à compter du 1er janvier de l'année suivant la publication, ou l'émission, de l'œuvre, respectivement.  Le droit d'auteur est indépendant de la propriété du support matériel sur lequel figure l'œuvre et son exercice n'est subordonné à aucune formalité, ni à aucun enregistrement.  La Loi n° 17.616 crée la notion de droits connexes et dispose que l'artiste interprète ou exécutant d'une œuvre littéraire ou musicale a des droits sur son interprétation ou son exécution;  le producteur de phonogrammes, sur son phonogramme;  et l'organisme de radiodiffusion sur ses émissions.  Il y a épuisement du droit d'auteur au niveau national.
260. Les organismes de radiodiffusion ont le droit exclusif d'autoriser la retransmission de leurs émissions et d'obtenir une rémunération pour leur diffusion publique, lorsque celle‑ci se déroule dans des lieux ouverts au public moyennant le versement d'un droit d'entrée.  Les artistes interprètes et exécutants et les producteurs de phonogrammes ont également droit à une rémunération pour l'utilisation directe ou indirecte pour la radiodiffusion et pour toute diffusion en public des phonogrammes publiés à des fins commerciales.  La Société uruguayenne des artistes interprètes (SUDE), l'Association générale des auteurs d'Uruguay (AGADU), l'Association nationale des organismes uruguayens de radiodiffusion (ANDEBU) et le Comité uruguayen du disque (CUD) sont les associations chargées de gérer les droits des auteurs, interprètes ou exécutants en Uruguay et de distribuer les recettes correspondantes.
261. La Loi n° 17.805 du 26 août 2004 régit l'autorisation d'utiliser des articles de journaux, revues ou autres moyens de communication et confère à l'éditeur ou au propriétaire de la publication le droit de s'en servir une seule fois, sauf accord contraire.  En outre, la Loi prévoit la cession des droits des auteurs qui travaillent de façon dépendante au profit exclusif de leur employeur.  Il est expressément reconnu que chaque fois que sera publié en totalité ou en partie un article de journal, son auteur devra être identifié comme il l'a été la première fois.  La Loi prévoit en outre une extension semblable de la protection en ce qui concerne les autres expressions artistiques (dessins humoristiques et autres, caricatures, etc.).
e) Autres droits de propriété intellectuelle

262. Les espèces végétales ne sont pas brevetables et sont protégées par la Loi n° 16.580 du 21 septembre 1994 et par la Loi n° 16.811 du 21 février 1997.  La Loi n° 16.580 du 21 septembre 1994 porte approbation de l'adhésion de l'Uruguay à la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) et a été notifiée à l'OMC en 2002.
  La Loi n° 16.811 du 21 février 1997 sur l'obtention, la production, la circulation et la commercialisation sur le marché intérieur et sur le marché extérieur des semences et des créations phytogénétiques renferme la législation nationale sur la protection des cultures et a été notifiée à l'OMC en 2002.
  Les cultures doivent être inscrites au Registre national des cultivars, tenu par l'Institut national des semences.  Le Registre de propriété des cultivars vise à reconnaître et à garantir le droit d'un obtenteur d'une variété végétale nouvelle par l'octroi et l'enregistrement d'un titre de propriété, conformément à la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales.

263. La ratification de l'Accord sur les ADPIC ajoute à la législation uruguayenne les dispositions relatives aux circuits intégrés.  Il n'existe pas d'autres dispositions législatives à cet égard.  Les schémas de configuration qui remplissent les conditions pertinentes requises pour l'obtention de chaque type de droit peuvent être protégés par des brevets d'invention, des dessins industriels ou par un droit d'auteur, et même au moyen de normes sur la concurrence déloyale.

264. Les renseignements non divulgués sont protégés par la réglementation relative à la concurrence déloyale et il n'existe pas à ce jour de dispositions législatives particulières.

f) Moyens de faire respecter les droits 

265. Les activités destinées à assurer le respect des DPI relèvent du domaine judiciaire.  La Loi n° 17.616 renferme des dispositions relatives au respect des droits d'auteur, et prévoit des peines pouvant aller de trois mois à trois ans d'emprisonnement en cas de violation du droit d'auteur à des fins lucratives.  Le détenteur du droit peut en outre engager une action civile pour faire cesser l'activité illicite, obtenir réparation pour les dommages et préjudices subis et l'imposition d'une amende pouvant représenter jusqu'à dix fois la valeur du produit illicite.

266. La Loi sur le droit d'auteur prévoit en outre l'application de mesures aux frontières.  Lorsque la Direction nationale des douanes ou les titulaires de droits ont des raisons valables de soupçonner l'importation ou la préparation de l'importation en Uruguay de marchandises fabriquées, distribuées ou importées, ou destinées à être distribuées, sans autorisation du détenteur du DPI, elle peut demander l'application de mesures spéciales à l'égard desdites marchandises.

267. Les articles 99 à 102 de la Loi sur les brevets contiennent des dispositions spécifiques concernant le respect des droits de brevet et permettent d'engager des actions administratives et civiles contre les personnes agissant en violation desdits droits.  La Loi sur les brevets comporte en outre des dispositions pénales qui prévoient une peine pouvant aller de six mois à trois ans d'emprisonnement pour toute personne qui utiliserait frauduleusement les droits protégés par des brevets, en plus de la confiscation des objets ainsi réalisés ou utilisés pour leur fabrication.

268. Les articles 87 et 88 de la Loi sur les marques n° 17.011 permettent d'engager des actions en dommages‑intérêts, interdisent l'utilisation non conforme des marques et définissent les procédures judiciaires applicables.  Les articles 81 à 86 de la Loi n° 17.011 contiennent des dispositions pénales en matière de marques et prévoient des peines allant de six mois à trois ans d'emprisonnement auxquelles s'ajoute la possibilité de faire détruire ou de rendre inutilisables les instruments ayant été utilisés pour commettre le délit, ainsi que de saisir et de détruire les marchandises contrefaites.

(8,3%)





(10,8%)





(4,0%)





(3,5%)





(2,2%)





(12,9%)





(21,8%)





(6,8%)





(12,0%)





(9,6%)





(8,2%)





0





500





1 000





1 500





2 000





2 500





3 000





En





franchise





de droits





>0-2





>2-4





>4-6





>6-8





>8-10





>10-12





>12-14





>14-16





>16-18





>18





0





10





20





30





40





50





60





70





80





90





100





Graphique III.1





Distribution des taux de droits NPF, 2005





Nombre de lignes





a





Pourcentage





Pourcentage cumulatif





Nombre de lignes (en pourcentage du 





total





Le nombre total de lignes est de 11 002.





Source:





Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données fournies par les autorités uruguayennes.





a








� En vertu de l'article 26 du Décret n° 312/998 du 3 novembre 1998, toute référence, dans la législation en vigueur, au document unique d'importation (DUI) ou au permis d'importation (pour les opérations d'importation ou l'admission temporaire) ou au document unique d'exportation (DUE) ou au permis d'exportation (pour les opérations d'exportation) est réputée être faite au document douanier unique.


� Marchandises de nature commerciale (animaux vivants;  produits comestibles du règne animal ou végétal, frais, réfrigérés ou congelés;  fleurs fraîches (position 0603.10.00 de la NCM);  certains produits biologiques ou pharmaceutiques;  matières radioactives, toxiques, inflammables ou explosives;  publications quotidiennes (position 4902.10.00));  armes, explosifs, munitions et matériel à usage militaire;  toute autre marchandise autorisée en cas de catastrophe naturelle ou d'urgence nationale;  et marchandises en vrac arrivées par voie maritime (uniquement quand, pour les besoins opérationnels du navire, le déchargement doit débuter en dehors des heures ou des jours ouvrables des bureaux de douane).


� Décret n° 113/002 du 1er avril 2002 et Décret n° 95/003 du 13 mars 2003.


� Étaient exclus de cette prescription les produits énumérés à l'annexe I (c'est�à�dire:  certains produits des chapitres 09, 10, 11, 17, 23, 24, 29, 30, 32, 39, 40, 41, 44, 47, 48, 51, 70, 72, 73, 79, 85 et 87).  Source:  Décret n° 113/002 du 1er avril 2002.


� Chambre immobilière de l'Uruguay (CIU) (2001).


� Procedimientos por Contrabando.  Document disponible à l'adresse suivante:  � HYPERLINK http://www.presidencia.gub.uy/noticias/contrabando/2001/SETIEMBRE/31%20agosto%20al%207%20setiembre.htm ��http://www. presidencia.gub.uy/noticias/contrabando/2001/SETIEMBRE/31%20agosto%20al%207%20setiembre.htm�.


� Documents de l'OMC G/VAL/N/1/URY/1 et G/VAL/N/2/URY/1 du 19 janvier 2001 et du 19 avril 2001, respectivement.


� Document de l'OMC G/VAL/W/55 du 22 décembre 1999.


� Documents de l'OMC G/VAL/W/55/Add.1/Rev.1 et WT/L/354 du 2 mars 2005 et du 8 mai 2000, respectivement.


� Documents de l'OMC G/VAL/W/55 et G/VAL/W/55/Add.1/Rev.1 du 22 décembre 1999 et du 2 mars 2005, respectivement.  Des prix minimaux étaient appliqués aux produits relevant de la position 1701 du Système harmonisé (sucre, quatre lignes tarifaires) ainsi que des chapitres 52, 54, 55 (textiles, 45 lignes tarifaires) et 60 à 63 (vêtements, 73 lignes tarifaires).


� OMC (1998).


� Normes sur l'évaluation en douane, ALADI/CR/Résolution n° 226 du 5 mars 1997, article 8.


� Décret n° 567/994 du 29 décembre 1994.


� O/D n° 82/96 du 12 septembre 1996 (qui reprend la Décision 4.1 (Évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de traitement des données) du Comité de l'évaluation en douane de l'OMC).


� Résolution n° 78 et Accord n° 91 du Comité des représentants.


� Document de l'OMC G/RO/N/5 du 1er novembre 1995.


� Document de l'OMC G/RO/N/12 du 1er octobre 1996.


� Résolution n° 78 du 24 novembre 1987 et n° 252 du 4 août 1999 de l'ALADI.


� Le Brésil et l'Argentine continuent d'appliquer la valeur ajoutée régionale de 60 pour cent dans leurs échanges réciproques.


� Ministère de l'économie et des finances (2005).


� Décision n° 15/97 du MERCOSUR et Décret n° 2.376 du 12 novembre 1997.


� MERCOSUR, Décision n° 38/05 du Conseil du marché commun.


� Décision n° 68/00 du MERCOSUR, prorogée par la Décision n° 31/03 du MERCOSUR (disponible à l'adresse suivante:  http://www.mercosur.org.uy/pagina1esp.htm) et Décret n° 145/004 du 5 mai 2004.


� MERCOSUR, Décisions n° 34/03 et 40/05 du Conseil du marché commun.


� L'exemption inclut les importations d'animaux vivants et de produits des règnes animal et végétal, de matières premières, de produits semi�transformés, de machines, d'appareils et d'équipements ainsi que de pièces de rechange et d'accessoires.  Demeurent exclues de l'exemption les importations de véhicules automobiles neufs et usagés.


� Document de l'OMC G/SP/5 du 19 octobre 1994.


� LATU, Circulaire externe n° 513 du 29 avril 2004.


� Ibid., articles 25 et 26.


� Loi n° 15.939 du 28 décembre 1988.  Les avantages prévus par la Loi sur l'exploitation forestière sont accordés pour 15 ans à compter de la date à laquelle la Loi a été promulguée, mais ce délai peut être prorogé.


� O/D n° 125/2003 du 8 décembre 2003 de la DNA.


� Au sein de l'ALADI, les pays sont classés en trois groupes, en fonction de leur développement économique:  les pays relativement moins développés (Bolivie, Équateur et Paraguay);  les pays de développement intermédiaire (Colombie, Chili, Pérou, Uruguay et Venezuela);  et les autres pays membres (Argentine, Brésil et Mexique).


� Les listes complètes de produits et de réductions tarifaires peuvent être consultées à l'adresse suivante:  � HYPERLINK http://www.sice.oas.org/Trade/msch/mschind.asp ��http://www.sice.oas.org/Trade/msch/mschind.asp�. 


� Les pays membres sont l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, l'Équateur, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, l'Uruguay et le Venezuela.


� Cinquante�trois lignes tarifaires sont assujetties à un droit supérieur à zéro;  il s'agit du sucre (SH 170191 et 170199) et des voitures automobiles (chapitre 87 du SH).


� Circulaire n° 98/23 du 9 juillet 1993 et Résolution de la BROU du 28 août 1996.


� Décret d'application de la Loi n° 17.453 du 28 février 2002.


� Ministère de l'économie et des finances (2005).


� Décret n° 220/988 du 12 août 1988, Décret n° 49/001 du 22 février 2001, Décret n° 62/003 du 13 février 2003, Décret n° 74/003 du 21 février 2003 et Décret n° 248/003 du 18 juin 2003.


� Texte codifié de la Direction générale des impôts, Titre 10, Taxe sur la valeur ajoutée (1996), article 8.


� Décret n° 220/998 du 12 août 1998, modifié par le Décret n°  323/002 du 21 août 2002.


� Décret n° 95/002 du 19 mars 2002.


� Décret n° 148/002 du 29 avril 2002 et Décret n° 531/003 du 23 décembre 2003 du Ministère de l'économie et des finances (modification de l'article 6 du Décret n° 148/002).


� Décret n° 165 du 13 mai 2004.  Le MEF a fixé les valeurs fictives en question dans sa Résolution du 14 mai 2004.


� Texte consolidé de la Direction générale des impôts, Titre 10, Taxe sur la valeur ajoutée (1996), articles 68 et 69.


� Ministère de l'économie et des finances (2005).


� Texte consolidé de la Direction générale des impôts, Titre 11, Taxe interne spécifique, article premier.


� Renseignements fournis en ligne par l'ALADI sur la taxe interne spécifique (IMESI) à l'adresse suivante:  http://www.aladi.org.uy/nsfaladi/normimp.nsf/d5e71474abff0de603256aa8005068af/6076356080d3e�88483256930007016b0?OpenDocument.


� Décret n° 49/01 du 22 février 2001 et Décret n° 505/001 du 12 décembre 2001.


� Document de l'OMC WT/DS261/4 du 4 avril 2003.


� Document de l'OMC WT/DS261/7 du 14 janvier 2004, Décret n° 142/003 du 11 avril 2003 et Décret n° 141/004 du 29 avril 2004.


� Ministère de l'économie et des finances (2005).


� Laines et cuirs d'ovins et de bovins, bovins et ovins, porcins, céréales et oléagineux, lait, produits issus de l'aviculture, produits issus de l'apiculture, produits issus de la cuniculiculture, fleurs, graines et semences, produits horticoles et fruitiers et produits issus de l'agrumiculture.


� Texte codifié de la Direction générale des impôts, Titre 9, Taxe sur la vente de produits agricoles (1996).


� Ministère de l'économie et des finances (2005).


� Cette notion recouvre les produits agricoles qui ont fait l'objet de manipulations ou de transformations impliquant un processus industriel sauf lorsque celles-ci sont nécessaires pour la conservation du produit à l'état naturel ou pour son conditionnement.


� Loi n° 17.345 du 31 mai 2001.


� Texte codifié de la Direction générale des impôts, impôt de contribution au financement de la sécurité sociale (COFIS).


� Ministère de l'économie et des finances (2005).


� Loi n° 14.294 du 31 octobre 1974 et Décret n° 454/76 du 4 juillet 1976.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/URY/2 et G/LIC/N/1/URY/3 du 9 février 2001 et du 25 septembre 2001, respectivement.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/URY/3 du 27 juillet 2005.


� Document de l'OMC G/LIC/N/1/URY/1 du 4 octobre 1996.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/URY/3 du 27 juillet 2005.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/URY/3 du 27 juillet 2005.


� Ibid.  L'unité réajustable (UR) s'entend de la valeur ajustée conformément à l'indice moyen des salaires calculé par l'Institut national de statistiques.


� Ibid.


� Document de l'OMC G/SCM/N/1/URY/1 du 27 mars 1995.


� Documents de l'OMC:  G/SCM/N/40/Add.1/Rev.8 du 7 avril 2005;  G/SCM/N/47/Add.1/Rev.7 du 18 octobre 2002;  G/SCM/N/52/Add.1/Rev.5 du 18 octobre 2005;  G/SCM/N/56/Add.1/Rev.5 du 1er mai 2003;  G/SCM/N/62/Add.1/Rev.4 du 18 octobre 2002;  G/SCM/N/68/Add.1/Rev.3 du 18 octobre 2002;  G/SCM/N/75/Add.1/Rev.4 du 24 octobre 2003;  G/SCM/N/81/Add.1/Rev.4 du 27 avril 2004;  G/SCM/N/87/Add.1/Rev.3 du 27 avril 2004;  et G/SCM/N/93/Add.1/Rev.3 du 7 avril 2005.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/URY/1 du 24 mars 1995.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/URY/2 du 5 décembre 1996.


� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/URY/7-G/SCM/Q1/URY/7 du 18 juillet 1997 (questions) et G/ADP/Q1/URY/8-G/SCM/Q1/URY/8 du 31 juillet 1997 (réponses).


� Documentes de l'OMC G/ADP/Q1/URY/5-G/SCM/Q1/URY/5 du 14 avril 1997 (questions) et G/ADP/Q1/URY/8-G/SCM/Q1/URY/8 du 31 juillet 1997 (réponses).


� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/URY/3-G/SCM/Q1/URY/3 du 14 avril 1997 (questions) et G/ADP/Q1/URY/8-G/SCM/Q1/URY/8 du 31 juillet 1997 (réponses).


� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/URY/6-G/SCM/Q1/URY/6 du 14 avril 1997 (questions) et G/ADP/Q1/URY/8-G/SCM/Q1/URY/8 du 31 juillet 1997 (réponses).


� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/URY/4-G/SCM/Q1/URY/4 du 23 avril 1997 (questions) et G/ADP/Q1/URY/8-G/SCM/Q1/URY/8 du 31 juillet 1997 (réponses).


� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/URY/2-G/SCM/Q1/URY/2 du 14 avril 1997 (questions) et G/ADP/Q1/URY/8 du 31 juillet 1997 (réponses).


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/URY/2/Suppl.1-G/SCM/N/1/URY/1/Suppl.1 du 21 décembre 2001.


� Document de l'OMC G/ADP/N/14/Add.20-G/SCM/N/18/Add.20 du 19 avril 2005.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/72/URY du 16 février 2001 et G/ADP/N/78/URY du 14 août 2001.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/78/URY du 14 août 2001, G/ADP/N/85/URY du 30 janvier 2002 et G/ADP/N/98/URY du 16 juillet 2003.


� Résolution n° 949/001 du 19 juillet 2001 et document de l'OMC G/ADP/N/85/URY du 30 janvier 2002.


� Résolution n° 1.769/002 du 20 octobre 2002 et document de l'OMC G/ADP/N/98/URY du 16 juillet 2003.


� Résolution n° 566/003 du 15 mai 2003.


� Document de l'OMC G/SG/N/URY/1 du 3 avril 1995.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/URY/1/Supp.1 du 6 avril 1999.


� Documents de l'OMC G/SG/Q1/URY/1 du 5 octobre 1999 (questions) et G/SG/Q1/URY/2 du 8 novembre 1999 (réponses).


� Document de l'OMC G/TMB/N/11 du 2 mars 1995.


� Liste XXXI – Uruguay.


� Documents de l'OMC G/AG/N/URY/17 du 6 juillet 1999, G/AG/N/URY/21 du 25 septembre 2000, G/AG/N/URY/23 du 12 juin 2002, G/AG/N/URY/25 du 26 juin 2003, et G/AG/N/URY/28 du 16 juin 2004.


� Décision n° 17/96 du MERCOSUR établissant le règlement commun relatif à l'application de mesures de sauvegarde aux importations en provenance des pays non membres du MERCOSUR.


� Les produits visés sont énumérés dans l'annexe du Décret n° 394/000 et correspondent à des positions des chapitres 52, 54, 55, 60, 6, 162 et 63.


� Décret n° 394/000 du 27 décembre 2000.


� Décret n° 137/002 du 18 avril 2002, Décret n° 2/003 du 2 janvier 2003 et Décret n° 261/003 du 30 juin 2003.


� Direction nationale des douanes, Ordre du jour n° 63/2002 du 30 mai 2002.  Les produits visés relèvent des chapitres 15, 19, 21, 25, 32, 33, 34, 39, 48, 72, 73, 83 et 94 du SH.


� En ce qui concerne ces modifications, voir Dirección Nacional de Aduanas, Órdenes del Día, 2002�2005, à l'adresse suivante:  http://www.aduanas.gub.uy. 


� Ces produits relèvent des chapitres 17, 18, 19, 21, 32, 33, 34, 39, 48 et 85 du SH.


� Direction nationale des douanes, Ordre du jour n° 77/2003 du 9 juillet 2003.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/82 du 20 octobre 1997.


� Consejo Mundial para la Calidad, Commission panaméricaine de normalisation (COPANT), Organisation internationale de normalisation (ISO), Commission électrotechnique internationale (CEI), Association MERCOSUR de normalisation (AMN) et Occupational Health and Safety Assessment Series (OHSAS).  UNIT, Representatividad Internacional, renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.unit.org.uy/acerca/repres.php.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.11 du 4 mars 2005.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/26 du 7 mars 2005.


� Documents de l'OMC G/TBT/Notif.99.37 du 5 février 1999 et G/TBT/N/URY/1 du 4 novembre 2003.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.54 du 26 mai 1999.


� Ibid.


� Décret n° 285 du 13 août 1997.


� LATU, Sector Metrología Científica e Industrial, disponible à l'adresse suivante:  http://www.latu. org.uy/portal/page?_pageid=354,230672&_dad=portal&_schema=PORTAL&df_cod_sector=MET.


� LATU Sistemas S.A. est une organisation alliée à l'Association autrichienne de l'assurance�qualité (ÖVQ), membre de l'Organisation européenne pour la qualité (EOQ);  cette société est accréditée par l'OUA.


� Renseignements en ligne de l'UNIT, Normalización, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.unit.org.uy/normalizacion/index.php.


� ASTM International était connu auparavant sous le nom de American Society for Testing and Materials.


� Renseignements en ligne de l'UNIT, Normalización, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.unit.org.uy/normalizacion/index.php.


� Renseignements en ligne de l'UNIT, Acerca de UNIT, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.unit.org.uy/acerca/activ.php.


� Renseignements en ligne de l'UNIT, Catálogo de normas, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.unit.org.uy/catalogo/index.php.


� Parmi les domaines d'activités de l'UNIT, on compte:  unités et symboles;  gestion de la qualité;  gestion de l'environnement;  gestion de la prévention des risques au travail;  dessin technique;  accessibilité du milieu physique;  matériaux de construction;  récipients sous pression;  combustibles;  matériel de lutte contre les incendies;  sols;  électrotechnique;  textiles;  sanitaires;  sécurité des équipements;  protection personnelle;  calcul de structures;  bois, celluloses, papiers et cartons;  boissons alcooliques;  produits alimentaires (huile, viande, farine, etc.);  métaux (ferreux et non ferreux);  engrais;  produits destinés à l'alimentation animale;  mousse de polyuréthane;  matériaux bitumineux;  microbiologie;  gommes;  industrie du cuir;  articles de nettoyage;  pigments, peintures et solvants;  et eau potable.  Renseignements en ligne de l'UNIT, Áreas de normalización, à l'adresse suivante:  http://www.unit.org.uy/normalizacion/areas_normalizac.php.


� Renseignements en ligne de l'UNIT, Normalización, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.unit.org.uy/normalizacion/index.php.


� Renseignements en ligne d'ANTEL, Condiciones necesarias de homologación, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.antel.com.uy/portal/hgxpp001.aspx?2,373,913,O,S,0,MNU;E;293;2;MNU.


� Règlement concernant la sécurité de l'équipement électrique de basse tension (Résolutions de l'UREE s/n du 11 octobre 2002, n° 6/003 du 20 mai 2003, n° 8/003 du 6 juin 2003, n° 27/004 du 18 octobre 2004 et n° 21/005 du 10 mars 2005);  règlement concernant le système de mesurage commercial (SMEC) (Résolution de l'UREE n° 14/002 du 27 novembre 2002), règlement concernant la qualité du service de distribution de l'énergie électrique (Résolutions de l'UREE n° 29/003 du 24 décembre 2003 et n° 5/005 du 17 janvier 2005).


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.54 du 26 mai 1999.


� Le LATU délivre également des certificats de qualité à des produits d'exportation.


� OMC (1998).


� Renseignements en ligne de l'AMN disponibles à l'adresse suivante:  http://www.amn.org.br.


� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/18 du 20 décembre 2004 et G/SPS/NNA/8 du 20 décembre 2004.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/URY/3/Rev.1 du 14 juillet 1999, G/SPS/N/URY/4 du 16 janvier 2001 et G/SPS/N/URY/5/Rev.1 du 1er octobre 2002.


� OMC (1998). 


� OMC (1998).


� Décret n° 315/994, du 5 juillet 1994, qui regroupe les règles en matière d'alimentation convenues au niveau du MERCOSUR.


� Un certificat sanitaire ou phytosanitaire est exigé pour les expéditions de fruits frais, plantes, semences, pommes de terre, parties de plantes, tabacs bruts, tous les animaux vivants, viande bovine, viandes préparées, lait et produits laitiers, poissons, crustacés, mollusques, volailles et tous les produits de nature similaire.  


� Résolution de la Direction générale des services de l'élevage du 15 janvier 1996;  Décret n° 139/996 du 17 avril 1996;  Décret n° 374/996 du 24 septembre 1996;  Décret n° 313/997 du 26 août 1997;  Résolution de la DGSG n° 23/002 du 7 mai 2002;  Résolution du MGAP sans numéro du 4 juillet 2002;  Résolution conjointe DGSA/DGSG du 7 janvier 2003;  Décret n° 128/004 du 15 avril 2004;  Décret n° 236/004 du 12 juillet 2004;  et Décret n° 241/004 du 14 juillet 2004.


� Loi n° 12.937 du 9 novembre 1961;  Décret n° 79/984 du 22 février 1984;  Décret n° 607/985 du 6 novembre 1985;  Loi n° 16.462 du 11 janvier 1994;  Décret n° 265/998 du 23 septembre 1998;  Décret n° 22/996 du 30 décembre 1996;  Décret n° 20/998 du 22 janvier 1998;  Décret n° 432/002 du 6 novembre 2002;  Résolution de la DGSG n° 57 du 12 novembre 2002;  Résolution de la DGSG n° 60 du 12 novembre 2002;  Loi n° 17.730 du 31 décembre 2003;  Décret n° 82/004 du 3 mars 2004;  Décret n° 25/005 du 11 janvier 2005;  Résolution de la DGSG n° 46 du 2 août 2004;  Résolution de la DGSG n° 31 du 14 mai 2005;  Décret n° 135/005 du 11 avril 2005;  Résolution de la DGSG n° 43 du 3 mai 2005;  Résolution de la DGSG n° 45 du 19 mai 2005;  et Résolution de la DGSG n° 72/005 du 19 juillet 2005.


� Résolution de l'Institut national de la viande n° 47 du 15 avril 1993.


� Uruguay XXI, Trámite de Exportación (Formalités d'exportation).  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.uruguayxxi.gub.uy (en espagnol).


� Conformément à l'article 26 du Décret n° 312/998 du 3 novembre 1998, toute référence de la réglementation en vigueur à un document unique d'importation ou permis d'importation dans le cadre des opérations d'importation ou d'admission temporaire, ou à un document unique d'exportation ou permis d'exportation dans le cadre des opérations d'exportation, est considérée comme étant une référence au Document douanier unique.


� Conformément à l'ordre du jour n° 22/03, il s'agit des décisions, certificats et autorisations exigibles selon la nature des marchandises, par exemple les certificats du MSP.  


� Direction nationale des douanes, ordre du jour n° 22/2003 du 7 février 2003.


� Uruguay XXI, Trámite de Exportación (Formalités d'exportation).  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.uruguayxxi.gub.uy/pdf/Tramite %20de%20Importacion.pdf (en espagnol).


� Information en ligne de la DNA, Nuevo Procedimiento de Exportación: Expo PYMES (Nouvelle procédure d'exportation:  Expo PME).  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.aduanas.gub.uy/ procedimientos/ExpoPymes/ProcedimientoExpoPymes.htm (en espagnol).


� Texte codifié de la DGI, titre 18, taxe affectée au Fonds d'inspection sanitaire.


� Décret n° 241/000 du 21 août 2000.


� Document de l'OMC G/SCM/N/74/URY du 10 janvier 2002.


� Document de l'OMC G/SCM/92/Add.3 du 31 octobre 2005.


� Documents de l'OMC G/AG/N/URY/20 du 25 septembre 2000, G/AG/N/URY/22 du 12 juin 2002, G/AG/N/URY/24 du 26 juin 2003  et  G/AG/N/URY/29 du 6 août 2004.


� Loi n° 13.268 du 9 juillet 1964, Loi n° 16.492 du 2 juin 1994, Décret n° 393/991 du 29 juillet 1991 et Décret n° 558/994 du 21 décembre 1994. 


� Décret n° 487/997 du 31 décembre 1997.


� Décret n° 333/991 du 29 juillet 1991.


� Sont compris les services suivants:  centre d'appels internationaux (le nombre des appels, entrants et sortants, des services fournis par les centres d'appels internationaux destinés au territoire national doit être inférieur à 50 pour cent du total des appels effectués dans le cadre des services téléphoniques fournis);  boîte de courrier électronique;  enseignement à distance;  et délivrance de certificats de signature électronique (Loi n° 17.292 du 25 janvier 2001 et Décret n° 71/001 du 23 février 2001).  Les services cités dans la présente note reçoivent le même traitement fiscal que les services fournis depuis l'étranger, tant en ce qui concerne le fournisseur que sa déductibilité par l'utilisateur.


� Décret réglementaire n° 454/88 du 8 juillet 1988.  Les dividendes ou bénéfices crédités ou versés à des personnes physiques ou morales domiciliées à l'étranger ne sont pas exonérés de l'IRIC lorsqu'ils sont imposés dans le pays où le titulaire est domicilié et qu'il existe dans ce pays un crédit fiscal pour l'impôt acquitté en Uruguay.


� OMC (1998).


� Décision n° 08/94 du MERCOSUR.


� Protocole additionnel de l'ACE n° 18.


� Quarante�cinquième Protocole additionnel de l'ACE n° 18 du 25 juin 2003.


� Information en ligne de la BID, IDB Approves Partial Credit Guarantee to ABN AMRO Uruguay for up to $22.5 Million for a Trade Finance Facility (La BDI approuve une garantie de crédit partiel à ABN AMRO Uruguay à hauteur de 22,5 millions de dollars pour un service de financement commercial).  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.iadb.org/NEWS/Display/PRView.cfm?PR_Num= 286_04&Language=English (en anglais et en espagnol).


� Information en ligne de la BSE, Crédito a la Exportación (Crédit à l'exportation).  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.bse.com.uy/productos/Creditos_a_la_Exportacion/ (en espagnol).


� Information en ligne du Ministère des relations extérieures, Direction de la promotion commerciale, ¿Quiénes somos? (Qui sommes�nous?). Disponible à l'adresse suivante:  http://dpc.mrree.gub.uy/ MQuienesSomos.asp (en anglais et en espagnol).


� Information en ligne du MIEM, Fomento a la Actividad Empresarial Uruguaya – Apoyo al Sector de Pequeñas y Medianas Empresas para Facilitar el Acceso a los Mercados de Exportacion (Encouragement aux activités des entreprises en Uruguay – Aide au secteur des petites et moyennes entreprises pour faciliter l'accès aux marchés d'exportation).  Disponible à l'adresse suivante:  http://dinapyme�redsur.mailcom.net/onudi.htm (en espagnol).


� Information en ligne du LATU, Alerta Exportador (Veille exportateurs). Disponible à l'adresse suivante:  http://www.latu.org.uy/ alertaexportador/ (en espagnol).


� Information en ligne d'Uruguay XXI, ¿Quiénes Somos?  (Qui sommes�nous?). Disponible à l'adresse suivante:  http://www.uruguayxxi.gub.uy (en espagnol).


� Information en ligne de la Direction générale des impôts du MEF.  On trouvera des renseignements détaillés sur chaque impôt et sur le fondement législatif de celui�ci à l'adresse suivante:  http://www.dgi.gub.uy/Detailed/422.html (en espagnol).


� L'unité réajustable (UR) est une unité de compte ajustée mensuellement.  En novembre 2005, une UR équivalait à 270,88 (environ 11,30 dollars EU).  L'Institut national des statistiques tient à cet égard des statistiques mises à jour qui sont disponibles à l'adresse suivante:  http://www.ine.gub.uy/banco%20 de%20datos/Unidad%20Reajustable/OI%20UR.xls (en espagnol).


� Information en ligne du MEF, Direction générale du commerce, Département de la défense des consommateurs.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.defcon.gub.uy/informacion/index.php? SectionCode= MENU&IndexId=56 (en espagnol).


� Information disponible à l'adresse suivante:  http://www.defcon.gub.uy/informacion/ (en espagnol).


� Les projets présentés dans le domaine des services agricoles sont admissibles lorsqu'ils remplissent au moins l'une des trois conditions suivantes:  ils augmentent l'offre des services insuffisants ou déficitaires, en quantité ou en qualité;  ils augmentent la compétitivité de la filière agro�industrielle;  ils créent de la valeur ajoutée, et notamment des emplois.  Sont également admissibles les services importants pour l'activité industrielle et qui sont liés directement au processus de production. Quant aux activités commerciales, seules sont admissibles celles qui s'insèrent dans un projet dont l'objet principal est de type agricole ou industriel, qui ont un caractère de commerce de gros, et qui constituent un complément important de l'objet principal.  Voir:  COMAP (Loi n° 16.906 du 7 janvier 1998), Criterios Básicos Generales en los que se fundamentan las actuaciones de la Comisión a efectos de su asesoramiento al Poder Ejecutivo para los proyectos contemplados en la Ley (Critères généraux fondant les actions de la Commission aux fins de ses avis consultatifs destinés à l'exécutif en ce qui concerne les projets prévus par la Loi). Ces critères sont en vigueur depuis le 10 décembre 2003.


� Ces règles comprennent les Décrets n° 154/003 du 11 avril 2003, n° 175/003 du 7 mai 2003, n° 338/003 du 19 août 2003, n° 508/003 du 10 décembre 2003, n° 515/003 du 11 décembre 2003, n° 15/004 du 20 janvier 2004, n° 292/004 du 11 août 2004, n° 350/004 du 29 septembre 2004, n° 291/001, 292/001 et 293/001 du 25 juillet 2001, n° 84/999 du 24 mars 1999 et n° 387/000 du 28 décembre 2000.


� Document de l'OMC G/SCM/N/95/URY du 6 août 2003.


� Document de l'OMC G/STR/N/1/URY du 25 juillet 1995.


� Document de l'OMC G/STR/N/3/URY du 28 janvier 1998.


� On trouvera de plus amples renseignements sur les activités de ce service à l'adresse suivante:  http://www.comprasestatales.gub.uy/index.php.  Les informations relatives aux appels d'offres des différents organismes publics sont centralisées sur ce site.  


� La Loi n° 16.170 du 28 décembre 1990 prévoyait que la marge de préférence de 40 pour cent établie en 1961 devait être ramenée à 10 pour cent d'ici à 1992.


� Les dispositions des Accords de l'OMC ont été ratifiées par la Loi n° 16.671 du 13 décembre 1994.


� Documents de l'OMC IP/Q/URY/1, IP/Q2/URY/1, IP/Q3/URY/1, IP/Q4/URY/1 du 23 janvier 2002 et du 18 mai 2004, respectivement.


� Les renseignements émanent de la DNPI et peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://dnpi.gub.uy/sp/indice.htm.


� Loi notifiée à l'OMC dans le document IP/N/1/URY/I/1, du 3 octobre 2001.


� Notifié à l'OMC dans le document IP/N/1/URY/I/4, du 3 octobre 2001.


� Entre autres, la Loi mentionne les clauses et conditions qui créent:  a) des effets dommageables pour le commerce;  b) des conditions exclusives de rétrocession;  c) des obstacles à la contestation de la validité des brevets ou des licences qui en découlent;  d) des limitations pour le preneur de licence, sur le plan commercial ou industriel, qui ne découlent pas des droits conférés par le brevet;  et e) les restrictions à l'exportation du produit protégé par le brevet dans les pays avec lesquels il existerait un accord d'établissement d'une zone d'intégration économique et commerciale.


� Documents de l'OMC IP/N/1/URY/12 et IP/N/1/URY/I/3 du 3 octobre 2001.


� Documents de l'OMC IP/N/1/URY/C/1 du 11 juin 2002 et IP/N/1/URY/C/1/Add.1 du 31 août 2004.


� Document de l'OMC IP/N/1/URY/P/3 du 14 juin 2002.


� Document de l'OMC IP/N/1/URY/P/2 du 14 juin 2002.





